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Présidence de Mme Stephanie D’Hose 

(La séance est ouverte à 10 h 05.) 

Voorzitster: mevrouw Stephanie D’Hose 

(De vergadering wordt geopend om 10.05 uur.) 

Approbation de l’ordre du jour Goedkeuring van de agenda 

Mme la présidente. – L’ordre du jour établi par le Bureau 

a été communiqué par voie électronique aux sénateurs. 

Puisqu’il n’y a pas d’observations, l’ordre du jour est 

approuvé. 

De voorzitster. – De agenda zoals vastgesteld door het 

Bureau werd elektronisch meegedeeld. 

Aangezien er geen opmerkingen zijn, is de agenda 

goedgekeurd. 

Proposition de résolution visant à 
prendre des mesures pour lutter contre 
les deepfakes (de M. Tom Ongena, 
Mmes Hélène Ryckmans et Fatima 
Ahallouch, M. Gaëtan Van Goidsenhoven, 
Mme Karin Brouwers et MM. Ludwig 
Vandenhove, Chris Steenwegen et 
Philippe Dodrimont ; Doc. 7-392) 

Voorstel van resolutie om maatregelen te 
nemen tegen deepfakes (van de heer Tom 
Ongena, de dames Hélène Ryckmans en 
Fatima Ahallouch, de heer Gaëtan Van 
Goidsenhoven, mevrouw Karin Brouwers 
en de heren Ludwig Vandenhove, Chris 
Steenwegen en Philippe Dodrimont; 
Doc. 7-392) 

Discussion Bespreking 

(Pour le texte adopté par la commission des Matières 

transversales, voir document no 7-392/4.) 

(Voor de tekst aangenomen door de commissie voor de 

Transversale Aangelegenheden, zie document nr. 7-392/4.) 

Mme la présidente. – M. De Roo se réfère à son rapport 

écrit. 

De voorzitster. – De heer De Roo verwijst naar zijn 

schriftelijk verslag. 

M. Tom Ongena (Open Vld). – Je suis ici en chair et en os. 

Ceux qui en doutent peuvent toujours venir me pincer. 

C’est bien moi, et ce que je dis et fais ici est la réalité. En 

ce moment même, des milliers de personnes nous regardent 

probablement en ligne et doivent se contenter d’images 

vidéo. Elles ne peuvent pas venir me pincer et doivent 

croire que ce qu’elles voient est réel, que ce qui se passe ici 

correspond bien à la réalité. C’est peut-être là que le bât 

blesse, car il existe à présent une technologie, de plus en 

plus accessible, qui permet de manipuler des images et de 

faire faire ou dire à une personne quelque chose qu’elle ne 

fait ou ne dit pas vraiment et qu’elle n’a jamais fait ou dit. 

C’est sur cette technologie, les deepfakes, que porte notre 

résolution. 

Il est clair que cette technologie offre une foule de 

possibilités et permet des applications avantageuses. Il 

suffit de penser au secteur du divertissement. Il y a peu, une 

entreprise limbourgeoise s’est ainsi hissée en finale de 

l’émission America’s Got Talent. Elle a réussi à ramener 

Elvis Presley à la vie en montrant, grâce à des deepfakes, 

des images réalistes d’un Elvis Presley chantant. Les 

gouvernements eux aussi voient un potentiel dans les infox 

vidéos. Un office du tourisme danois a créé une vidéo dans 

laquelle des tableaux célèbres, tels que la Joconde, invitent 

le public à cesser de les regarder et à se rendre au 

Danemark pour des vacances actives. C’est un beau clip, 

mais il s’agit à nouveau d’une vidéo manipulée. La 

technologie offre une multitude de possibilités, c’est 

pourquoi nous devons absolument lui laisser de l’espace 

pour qu’elle continue à se développer. 

Toutefois, comme c’est souvent le cas, cette technologie 

présente également un côté sombre. On peut aussi la 

détourner. Une étude néerlandaise de 2019 a montré que 

De heer Tom Ongena (Open Vld). – Ik sta hier in 

levenden lijve. Wie daaraan twijfelt, mag me altijd in de 

arm komen knijpen. Ik ben het echt en wat ik hier zeg en 

doe, is realiteit. Ongetwijfeld kijken er op dit ogenblik ook 

vele duizenden mensen online naar ons en zij moeten het 

met videobeelden stellen. Zij kunnen niet in mijn arm 

komen knijpen en moeten erop vertrouwen dat wat ze zien, 

echt is, dat wat hier gebeurt, effectief realiteit is. Daar kan 

het schoentje wringen, want er bestaat tegenwoordig 

technologie, die ook steeds toegankelijker wordt, om 

beelden te manipuleren en een persoon iets te laten doen of 

zeggen wat hij of zij niet echt doet of zegt en ook nooit 

heeft gedaan of gezegd. Over die technologie, deepfake, 

gaat onze resolutie. 

Laat er geen twijfel over bestaan, die technologie biedt heel 

veel kansen en kent toepassingen die we kunnen toejuichen. 

Denk maar aan de entertainmentsector. Nog niet zo lang 

geleden is een Limburgs bedrijf diep doorgestoten tot de 

finale van America’s Got Talent. Het slaagde erin om Elvis 

Presley weer “tot leven te wekken”, om via deepfake 

levensechte beelden van een zingende Elvis Presley te 

tonen. Ook overheden zien mogelijkheden in 

deepfake-video’s. Een Deense toeristische dienst heeft een 

filmpje gemaakt waarin bekende schilderijen, zoals de 

Mona Lisa, oproepen om niet langer naar hen te kijken, 

maar naar Denemarken te trekken voor een actieve 

vakantie. Leuk filmpje, maar ook weer deepfake. De 

technologie biedt heel veel mogelijkheden en daarom 

moeten we ze ook absoluut de ruimte laten om zich verder 

te ontwikkelen. 

Zoals echter vaak het geval is, heeft ook deze technologie 

een schaduwzijde. Ze kan ook misbruikt worden. Een 

Nederlandse studie uit 2019 toont aan dat 96 % van alle 
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96 % des infox vidéos en ligne ont un caractère 

pornographique. C’est un problème car les femmes et 

jeunes filles qui apparaissent dans ces vidéos sont des 

victimes, leur tête étant collée sur le corps d’une actrice de 

films pornos. La vidéo est ensuite mise en ligne, souvent 

dans un seul but, ruiner leur réputation. Les infox vidéos et 

la vengeance pornographique sont de plus en plus liées et 

nous disposons de témoignages de femmes et de jeunes 

filles qui en ont été victimes. Il y a peu, des images d’une 

célèbre streameuse américaine sur Twitch – une plateforme 

de jeux vidéo comptant de très nombreux abonnés – en état 

d’ébriété ont été détournées à des fins pornographiques, 

bien entendu à son insu et à n’en pas douter sans son 

consentement. Il s’agit bien sûr d’actes à condamner sans 

ambages. Nous ne pouvons et ne devons pas les tolérer. Il 

s’agit d’une atteinte à l’intégrité personnelle des femmes et 

des jeunes filles. 

Mais les deepfakes peuvent également être utilisés 

abusivement pour provoquer des dommages économiques 

et financiers. Il est parfaitement possible de créer une vidéo 

d’un PDG faisant toutes sortes d’annonces qu’il n’a bien 

sûr jamais faites, dans l’intention de nuire à la réputation 

de son entreprise, d’en affecter la valeur marchande, avec 

à la clé des répercussions financières. Il y a donc un risque 

réel que des deepfakes puissent également provoquer des 

dommages financiers et économiques. Ils peuvent donc 

devenir une arme dangereuse pour les imposteurs, les 

fraudeurs et les escrocs. 

Les risques courus peuvent aussi avoir des conséquences 

bien plus dommageables, à une échelle plus large, plus 

sociétale. Des exemples existent déjà, y compris dans notre 

propre pays. Rappelez-vous la vidéo dans laquelle Sophie 

Wilmès, qui était alors notre premier ministre, prononçait 

un discours dans lequel elle établissait un lien entre la 

pandémie de coronavirus et la crise climatique, et dans 

lequel elle reconnaissait, voire concédait, que les deux 

phénomènes avaient les mêmes causes. 

Dans cette vidéo, elle déclarait ce qui suit : « Je dois 

admettre que nous avons nous-même provoqué la pandémie 

de coronavirus en n’agissant pas suffisamment, des années 

durant, contre le réchauffement climatique ». Elle n’a 

heureusement jamais prononcé ces paroles. Il s’agissait en 

fait d’une vidéo manipulée par les activistes climatiques 

d’Extinction Rebellion, qui lui ont fait tenir ce discours. 

Nous savons que les régimes de certains pays, comme la 

Chine, utilisent sans scrupule la technologie pour réaliser 

des courtes vidéos qui sont de la pure propagande d’État. 

En novembre 2021, le Sénat a approuvé le rapport 

d’information sur la lutte contre la désinformation et les 

infox (fake news). Nous y avons formulé plus de cinquante 

recommandations pour lutter contre les infox et la 

désinformation. Nous l’avons fait parce que l’impact de ces 

phénomènes sur le fonctionnement de notre démocratie 

nous préoccupe. La présente proposition de résolution 

s’inscrit dans le prolongement de ces recommandations. 

Il ne faut en effet pas être naïf : avec les deepfakes, les 

diffuseurs de désinformation et d’infox disposent d’une 

nouvelle arme particulièrement redoutable. Ils peuvent 

ainsi manipuler les images d’un président et lui faire 

déclarer la guerre à un autre pays. Et le conflit pourrait 

online deepfake-video’s een pornografisch karakter hebben. 

Dat is een probleem, want de vrouwen en meisjes in die 

video’s zijn slachtoffers van wie het hoofd op het lichaam 

van een pornoactrice wordt geplaatst. De video wordt dan 

online gezet met vaak maar één bedoeling, namelijk hun 

reputatie onderuit te halen. Deepfake en wraakporno zijn 

steeds vaker aan elkaar gelinkt en we hebben getuigenissen 

van vrouwen en meisjes die daarvan het slachtoffer zijn 

geworden. Onlangs nog werden beelden van een bekende 

Amerikaanse twitch streamer – een gameplatform met heel 

veel volgers – in beschonken toestand, misbruikt en 

pornografisch gemaakt, uiteraard zonder haar medeweten 

en al helemaal niet met haar toestemming. Dat is natuurlijk 

ronduit verwerpelijk. Dat kunnen en mogen we niet 

tolereren. Het is een aanslag op de persoonlijke integriteit 

van de vrouwen en meisjes. 

Maar deepfakes kunnen ook economisch en financieel 

misbruikt worden en schade berokkenen. Men kan perfect 

een filmpje maken van een CEO die allerhande uitspraken 

doet die hij of zij natuurlijk niet echt heeft gedaan, met de 

bedoeling de reputatie van het bedrijf onderuit te halen, de 

marktwaarde ervan aan te tasten en zo een financiële 

weerslag te veroorzaken. De kans dat deepfakes ook 

financieel-economische schade veroorzaken, is dus niet 

denkbeeldig. Deepfakes kunnen dus een gevaarlijk 

hulpmiddel worden voor bedriegers, fraudeurs en 

oplichters. 

De gevaren kunnen ook verder reiken, op grotere, meer 

maatschappelijke schaal liggen. Ook daarvan bestaan al 

voorbeelden, zelfs in ons eigen land. Herinner u het filmpje 

van mevrouw Wilmès, onze toenmalige eerste minister, die 

opeens een toespraak gaf, waarin ze een link legde tussen 

de coronapandemie en de klimaatcrisis en waarin ze 

erkende, of zelfs bekende dat beide dezelfde oorzaken 

hebben. 

Ze zei: “Ik moet toegeven dat we, door het feit dat we 

jarenlang te weinig hebben gedaan tegen de 

klimaatopwarming, corona hebben veroorzaakt.” Ze heeft 

dat gelukkig nooit echt gezegd. Het bleek een 

gemanipuleerd filmpje van de klimaatactivisten Extinction 

Rebellion te zijn, waarin haar die woorden in de mond 

werden gelegd. We weten dat regimes van bepaalde landen, 

zoals China, zonder scrupules gebruik maken van de 

technologie om filmpjes te maken die pure 

staatspropaganda zijn. 

In november 2021 heeft de Senaat het informatieverslag 

over de strijd tegen desinformatie en fake news 

goedgekeurd. Daarin hebben we meer dan vijftig 

aanbevelingen gedaan om fake news en desinformatie tegen 

te gaan. We hebben dat gedaan omdat we bekommerd zijn 

over de impact van dergelijke fenomenen op het 

functioneren van onze democratie. Het voorliggende 

voorstel van resolutie bouwt daarop verder. 

We moeten immers niet naïef zijn: met deepfakes krijgen 

verspreiders van desinformatie en fake news een extra 

gevaarlijk wapen in handen. Ze kunnen bijvoorbeeld 

beelden van een president manipuleren en hem de oorlog 

laten verklaren aan een ander land. Nog voordat men 

doorheeft dat de beelden gemanipuleerd zijn, is de oorlog 

misschien al uitgebroken. Dat zou kunnen, want dergelijke 
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éclater avant même qu’on se soit rendu compte que la vidéo 

avait été manipulée. C’est de l’ordre du possible parce que 

ces images sont particulièrement crédibles. 

Les vidéos manipulées peuvent aussi agir à plus petite 

échelle. Elles pourraient par exemple montrer une 

personnalité politique ou un autre responsable dans une 

situation compromettante, provoquer un scandale et le 

forcer à démissionner pour des actes qu’il ou elle n’a 

jamais commis. En voyant les images produites prouvant 

ces actes, l’opinion publique pourrait souscrire rapidement 

à cette fausse réalité, ce qui mettrait la personne concernée 

dans une situation impossible. 

Il ne s’agit là que de quelques exemples montrant que les 

vidéos manipulées peuvent aussi être utilisées de manière 

abusive à plus grande échelle. Les avantages sont 

indéniables, les dangers aussi. Il est impératif que nos 

autorités – régionales, fédérales, européennes – identifient 

ces dangers et prennent des mesures ciblées. C’est ce qui a 

justifié le dépôt de la présente proposition de résolution. 

Nous faisons le choix d’une politique articulée autour de 

trois axes. Nous voulons en premier lieu sensibiliser le 

citoyen à l’existence de la technologie des vidéos 

hypertruquées. Nous voulons ainsi le rendre plus critique à 

l’égard des images qu’il voit. Il s’agit avant tout d’une 

tâche qui incombe au secteur de l’éducation, laquelle 

relève des Communautés. Il est possible de s’intéresser au 

nouveau phénomène dans le cadre des cours d’éducation 

aux médias déjà dispensés. 

En second lieu, nous voulons rappeler leurs responsabilités 

aux géants du numérique et aux sociétés de médias sociaux. 

S’ils se rendent compte qu’une vidéo hypertruquée a été 

mise en ligne dans le dessein de nuire, ils doivent la retirer 

et cesser de la diffuser. Ils ne doivent pas être les complices 

de ceux qui veulent nuire. Cette responsabilité incombe 

principalement au niveau fédéral et, par extension, au 

niveau européen. Nous savons que des initiatives ont déjà 

été prises. 

Troisièmement, nous devons vérifier si notre cadre 

juridique suffit pour sanctionner les abus, en commençant 

par le Code pénal. Si une jeune fille ou une femme est 

victime d’une vidéo hypertruquée et parvient à en identifier 

l’auteur, nous ne pouvons pas exclure que ce dernier puisse 

échapper à une condamnation en raison d’une lacune de 

notre Code pénal. Là encore, il s’agit principalement d’une 

compétence fédérale. 

La présente proposition de résolution n’a certainement pas 

l’ambition de définir un plan global contre les dangers des 

vidéos hypertruquées et de leur utilisation abusive. Je pense 

qu’elle entend surtout lancer un signal fort. Elle cherche 

avant tout à envoyer un signal très clair à toutes ces jeunes 

filles et femmes aujourd’hui victimes de ces fausses vidéos. 

J’anticipe peut-être ainsi sur le débat que nous aurons plus 

tard, mais je pense qu’il est bon que la proposition 

s’inscrive dans ce cadre. Premièrement, il s’agit avant tout 

du combat que ces femmes et jeunes filles doivent mener. 

Elles sont aujourd’hui touchées dans leur intégrité 

personnelle. Elles sont aujourd’hui humiliées et exposées 

en ligne. Avec la présente résolution, nous lançons le signal 

que nous avons entendu leur cri, que nous réagissons à leur 

beelden zijn zeer geloofwaardig. 

Het kan ook op kleinere schaal. Zo zou men een politicus of 

een andere gezagsdrager in een compromitterende situatie 

laten zien, waardoor een schandaal ontstaat en hij of zij 

ontslag moet nemen voor iets dat hij of zij nooit heeft 

gedaan. Er zijn echter beelden gemaakt die aangeven dat hij 

of zij dat wel zou hebben gedaan. De publieke opinie gaat 

daar veel te snel in mee en hecht geloof aan de beelden, 

waardoor de positie van die man of vrouw onmogelijk 

wordt. 

Dit zijn maar enkele voorbeelden die aantonen dat deepfake 

ook op een grotere schaal kan worden misbruikt. De 

voordelen zijn onmiskenbaar, de gevaren ook. Onze 

overheden – regionaal, federaal, Europees – hebben dan 

ook de opdracht om die gevaren in kaart te brengen en 

doelgerichte maatregelen te nemen. Om die redenen hebben 

we dit voorstel van resolutie ingediend. 

We kiezen voor een driesporenbeleid. Ten eerste willen we 

mensen bewust maken van het bestaan van de technologie 

en van deepfake-video’s. Op die manier willen we hen 

kritischer maken tegenover beelden die ze zien. Dat is in de 

eerste plaats een opdracht voor de onderwijswereld, een 

gemeenschapsmaterie. Aansluitend op bestaande lessen 

inzake mediawijsheid kan aandacht worden besteed aan dit 

nieuwe fenomeen. 

Ten tweede willen we de internetgiganten en de 

socialemediabedrijven op hun verantwoordelijk wijzen. Als 

zij doorhebben dat een deepfake-video online wordt 

geplaatst met de bedoeling om misbruik te plegen, moeten 

ze die verwijderen en niet verder verspreiden. Ze mogen 

niet de bondgenoot zijn van zij die schade willen 

berokkenen. Dat is in de eerste plaats een 

verantwoordelijkheid voor het federale, en bij uitbreiding 

het Europese niveau. We weten dat er initiatieven zijn. 

Ten derde moeten we nagaan of het bestaande juridisch 

kader volstaat om misbruik te bestraffen. In de eerste plaats 

moeten we naar het Strafwetboek kijken. Indien een meisje 

of vrouw het slachtoffer is van deepfake en erin slaagt de 

overtreder te identificeren, dan is het niet geheel duidelijk 

of de dader vrijuit kan gaan door een leemte in onze 

strafwetgeving. Ook dit is hoofdzakelijk een federale 

bevoegdheid. 

Dit voorstel van resolutie heeft zeker niet de ambitie om 

een totaalplan te zijn tegen de gevaren van deepfakes en 

mogelijk misbruik ervan. Ik geloof dat ze vooral een heel 

sterke signaalfunctie heeft. In de eerste plaats een heel 

duidelijk signaal naar al die meisjes en vrouwen die 

vandaag slachtoffer zijn. Daarmee loop ik misschien 

voorop op het debat dat we straks gaan hebben, maar ik 

vind het wel goed dat het daar mooi op aansluit. In de eerste 

plaats is dit vooral vandaag hun strijd, de strijd die ze 

moeten voeren. Zij worden vandaag geraakt in hun 

persoonlijke integriteit. Zij worden vandaag vernederd en 

online te kijk gezet. Met deze resolutie geven we een 

signaal dat we hun roep hebben gehoord. Dat we oren 

hebben naar hun verzoek om daar iets aan te doen. Ten 

tweede is het natuurlijk ook een signaal naar onze 

regionale, federale en Europese overheden, opdat ook zij 

die noodkreet zouden horen en zich bewust zijn van de 
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demande d’intervention. Deuxièmement, il s’agit bien sûr 

aussi d’un signal envoyé à nos gouvernements régionaux, 

fédéraux et européens, afin qu’ils entendent eux aussi cet 

appel à l’aide et qu’ils soient conscients des abus qui ont 

lieu aujourd’hui et dont de très nombreuses femmes et 

surtout des jeunes filles sont victimes. Ils doivent également 

agir pour protéger ces filles et ces femmes, mais aussi, par 

extension, notre économie, notre sécurité et notre 

démocratie. 

Je remercie donc tous les collègues qui ont déposé cette 

résolution en commission et qui l’ont adoptée à 

l’unanimité, et j’espère que tout à l’heure, nous aurons 

également un vote unanime au sein de notre hémicycle. Je 

trouve très regrettable que deux groupes aient aujourd’hui 

boycotté la séance. En étant absents de cet hémicycle, ils 

ratent l’occasion d’envoyer depuis ce Sénat un signal 

encore plus fort à ces femmes et jeunes filles aujourd’hui en 

souffrance. Je pense que certains collègues feraient aussi 

bien de se pincer pour ouvrir les yeux. 

misbruiken die vandaag gebeuren, waarvan heel veel 

vrouwen en vooral meisjes het slachtoffer zijn. Zij moeten 

ook in actie schieten om die meisjes en die vrouwen te 

beschermen, maar bij uitbreiding ook onze economie, onze 

veiligheid en onze democratie. 

Daarom dank ik alle collega’s die de resolutie in de 

commissie mee hebben ingediend en eenparig hebben 

goedgekeurd en hoop ik dat we straks ook hier die 

eenparige stemming zullen hebben. Het moet mij van het 

hart dat ik het heel jammer vind dat twee fracties gewoon 

hun kat sturen vandaag. Ze zijn hier niet aanwezig en laten 

een kans liggen om vanuit de Senaat een nog sterker signaal 

te sturen aan die vrouwen en meisjes die vandaag 

slachtoffer zijn. Ik denk dat sommige collega’s zichzelf ook 

eens goed in de arm moeten knijpen. 

Mme Hélène Ryckmans (Ecolo-Groen). – Je remercie 

M. Ongena pour sa présentation claire et pédagogique des 

enjeux et solutions présentés par cette résolution. 

La proposition de résolution fait suite au rapport 

d’information sur les fake news et la désinformation. Elle 

approfondit l’un des aspects problématiques de cette 

désinformation, à savoir l’utilisation de l’intelligence 

artificielle sous toutes ses formes pour construire des 

contenus vidéos ou audios abusifs et nuisibles, qui peuvent 

s’avérer problématiques eu égard à la vérité ou à la réalité. 

Vous avez bien expliqué et illustré l’intérêt potentiel que 

représente l’intelligence artificielle pour construire du 

divertissement ; l’enjeu est cependant l’utilisation abusive 

qui peut en être faite. La résolution identifie dès lors un 

certain nombre de risques et de dérives dans la 

dissémination des deepfakes. Elle propose une série de 

recommandations dont la plupart se réfèrent à l’éducation 

aux médias et à la protection des cibles potentielles des 

deepfakes. Vous avez également bien précisé l’enjeu 

particulièrement important pour les femmes et les filles. La 

responsabilité de sensibiliser, d’attirer l’attention, de 

protéger est évoquée dans plusieurs recommandations de la 

résolution. Dans ce travail, il est fait référence à la 

collaboration nécessaire entre les médias et les experts, les 

vérificateurs de faits (fact checkers) que nous avons pu 

découvrir lors du rapport sur la désinformation, ainsi que 

les plateformes des médias sociaux, afin d’avoir une 

meilleure connaissance de la menace que les deepfakes 

représentent et aussi parvenir à des solutions de qualité. 

Des projets en ce sens existent déjà, mais ils gagnent à être 

mieux connus pour ce qui concerne les bonnes pratiques, et 

peuvent également être renforcés et actualisés. Il s’agit en 

effet d’être très agile pour réagir au développement des 

technologies. 

Ecolo-Groen aurait souhaité que les plateformes des 

réseaux sociaux soient davantage responsabilisées dans le 

cas où leurs interventions ne seraient pas à la hauteur. C’est 

la raison pour laquelle nous avions déposé un amendement 

afin « de développer un cadre juridique permettant de tenir 

compte de la responsabilité des plateformes si elles 

Mevrouw Hélène Ryckmans (Ecolo-Groen). – Ik dank 

de heer Ongena voor zijn duidelijke en leerzame 

uiteenzetting over de uitdagingen en oplossingen die in 

deze resolutie naar voor worden gebracht. 

Het voorstel van resolutie is een vervolg op het 

informatieverslag over fake news en desinformatie. Het 

gaat dieper in op een van de aspecten van desinformatie, 

namelijk het gebruik van artificiële intelligentie in al zijn 

vormen voor het creëren van misleidende of schadelijke 

video- of audiocontent die niet strookt met de waarheid of 

de realiteit. 

De heer Ongena heeft het potentiële belang van artificiële 

intelligentie als entertainment goed uitgelegd en 

geïllustreerd. Het gaat echter om het mogelijke misbruik 

van dat soort toepassingen. De resolutie omschrijft een 

aantal risico’s en uitwassen op het vlak van de verspreiding 

van deepfakes. Ze bevat een reeks aanbevelingen waarvan 

de meeste betrekking hebben op mediawijsheid en op de 

bescherming van potentiële doelwitten van deepfakes. 

De heer Ongena heeft ook goed het belang van het 

probleem voor vrouwen en meisjes in het bijzonder 

uitgelegd. De verantwoordelijkheid om te sensibiliseren, 

het onder de aandacht brengen, te beschermen komt in 

verschillende aanbevelingen van de resolutie aan bod. Om 

die doelstellingen te realiseren wordt verwezen naar de 

noodzakelijke samenwerking tussen de media en de 

experten, naar het fenomeen van de factcheckers, dat we 

hebben leren kennen tijdens het verslag over desinformatie, 

evenals naar de socialemediaplatformen om een betere 

kennis te verkrijgen over de gevaren van deepfakes en om 

tot degelijke oplossingen te komen. 

Er bestaan al projecten in die zin, maar de good practices 

die ze bevatten zijn nog onvoldoende gekend en ze kunnen 

ook worden versterkt en geactualiseerd. Het komt er 

immers op aan zeer waakzaam te zijn om te reageren op 

technologische ontwikkelingen. 

Ecolo-Groen was er voorstander van de 

socialenetwerkplatformen meer te responsabiliseren indien 

ze niet sterk genoeg optreden. Daarom hebben we een 

amendement ingediend om “een juridisch kader uit te 
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refusaient de supprimer du contenu deepfake avéré qui 

porterait atteinte aux institutions étatiques ou à un de ses 

représentants ». En effet, au-delà de la responsabilité des 

plateformes dans la diffusion du contenu des informations, 

il faudrait ouvrir la possibilité pour l’État d’attaquer l’une 

ou l’autre de ces plateformes si elle portait atteinte à des 

individus, particulièrement et potentiellement des 

parlementaires ou des hauts fonctionnaires, en refusant de 

supprimer du contenu deepfake. 

Nous regrettons donc que cet amendement n’ait pas été 

adopté car il est de plus en plus urgent que les plateformes 

prennent conscience de leur responsabilité accrue en la 

matière. En Belgique, les autorités commencent à limiter 

l’usage de TikTok, preuve s’il en est de la nécessaire 

protection que nous devons garantir. 

Je reviens des Nations unies, où se tient actuellement la 

Commission de la condition de la femme. La 

soixante-septième session porte notamment sur l’enjeu du 

numérique. Pratiquement tous les panels et débats auxquels 

j’ai pu assister ont évoqué la responsabilité des plateformes 

pour améliorer le fonctionnement de leurs algorithmes, 

pour réduire les impacts négatifs des contenus violents, en 

particulier pour les femmes et les filles, confrontées au 

cyberharcèlement, aux nudes, à l’exploitation sexuelle. Cela 

souligne la responsabilité des plateformes, mais montre 

aussi qu’il est important que les États protègent et légifèrent 

davantage en la matière. 

Ecolo-Groen estimait donc bien utile de proposer une 

réflexion juridique sur cet enjeu et nous pensons que cette 

question reviendra très rapidement sur le tapis. 

D’autres amendements d’Ecolo-Groen ont été validés, ce 

dont nous nous réjouissons. 

Nous saluons en particulier l’ajout d’une recommandation 

sur l’attention à porter au respect des droits des travailleurs 

sous-traitants de ces plateformes et de leur santé 

psychologique. Ce sont eux qui effectuent en fait le 

traitement manuel de détermination des deepfakes. On sait 

que l’intervention humaine est bien souvent nécessaire pour 

juger définitivement du caractère deepfake du contenu, et 

cette intervention, si elle est confiée à ces plateformes, est 

en réalité sous-traitée dans des pays du Sud où les 

travailleuses et les travailleurs n’ont que très peu de droits 

et doivent effectuer un travail ingrat et bien souvent fort 

dommageable sur le plan psychologique. 

Cette résolution va dans le bon sens, nous l’avons cosignée 

et nous la voterons, mais nous estimons qu’elle aurait pu 

aller plus loin sur le plan de la responsabilité des 

plateformes. 

werken dat rekening houdt met de verantwoordelijkheid van 

de platformen indien zij weigeren bewezen 

deepfake-content te verwijderen die overheidsinstellingen 

of een van de vertegenwoordigers ervan schaadt”. Naast de 

verantwoordelijkheid van de platformen voor de 

verspreiding van desinformatie, moet de overheid de 

mogelijkheid krijgen om elk van deze platformen aan te 

vallen indien zij haar vertegenwoordigers schaden, 

bijvoorbeeld door te weigeren om deepfake-content te 

verwijderen. 

We betreuren dus dat dit amendement niet werd 

aangenomen aangezien het steeds dringender wordt dat de 

platformen zich bewust worden van hun toegenomen 

verantwoordelijkheid. In België beginnen de overheden het 

gebruik van TikTok aan banden te leggen. Dat toont aan 

dat we de nodige bescherming moeten garanderen. 

Ik kom tot de Verenigde Naties, waar de zeventigste zitting 

van de Commissie voor de status van de vrouw gaat over de 

digitale uitdaging. In nagenoeg alle panels en debatten die 

ik heb bijgewoond werd gesproken over de 

verantwoordelijkheid van de platformen om de werking van 

hun algoritmes te verbeteren, om de negatieve impact van 

gewelddadige inhoud te verminderen, in het bijzonder voor 

vrouwen en meisjes, die te maken krijgen met cyberpesten, 

met nudes, met seksuele uitbuiting. Dat onderstreept de 

verantwoordelijkheid van de platformen, maar toont ook 

het belang aan van noodzakelijke bescherming en 

wetgeving op dat vlak door overheden. 

Ecolo-Groen vindt het dus wel nuttig om een juridische 

reflectie voor te stellen over deze uitdaging en we denken 

dat die kwestie zeer snel terug aan bod zal komen. 

Andere amendementen van Ecolo-Groen werden 

aangenomen, en dat stemt ons tevreden. 

We zijn in het bijzonder tevreden met een aanbeveling over 

de aandacht die moet worden geschonken aan de 

eerbiediging van de rechten en de psychologische 

gezondheid van de werknemers die als onderaannemers 

aan de slag zijn voor deze platformen. Het zijn immers zij 

die zich bezighouden met de handmatige opsporing van 

deepfakes. Het is bekend dat er vaak menselijke 

tussenkomst nodig is om het deepfake-karakter van content 

met zekerheid te beoordelen. Als de platformen daarvoor 

moeten instaan, wordt dit in werkelijkheid uitbesteed aan 

landen in het Zuiden waar de werknemers slechts zeer 

weinig rechten hebben en ondankbaar en vaak 

psychologisch belastend werk moeten verrichten. 

Deze resolutie gaat in de goede richting. We hebben ze 

medeondertekend en we zullen ze goedkeuren, maar we 

menen dat ze verder kon gaan op het vlak van de 

verantwoordelijkheid van de platformen. 

Mme Fatima Ahallouch (PS). – On le sait, la rumeur est le 

plus vieux média du monde. Lors de nos travaux en 

commission des Matières transversales dans le cadre du 

rapport d’information consacré à la lutte contre les infox 

(fake news), nous avons mis en évidence la problématique 

de la propagation de rumeurs, de la désinformation et de la 

mésinformation. 

Mevrouw Fatima Ahallouch (PS). – Het is bekend, de 

geruchtenmolen is het oudste medium ter wereld. Tijdens de 

besprekingen in de commissie voor de Transversale 

Aangelegenheden over het informatieverslag inzake de 

bestrijding van fake news hebben we gewezen op de 

problematiek van de verspreiding van geruchten, de 

desinformatie en de misinformatie. 
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Les banques d’images et d’informations en ligne permettent 

de récolter gratuitement des données pour créer des images 

qu’on peut modifier, retravailler et propager massivement 

via les réseaux sociaux. 

Les progrès de l’intelligence artificielle et l’accessibilité des 

logiciels de création permettent aujourd’hui de créer assez 

facilement, sans compétences particulières, de fausses 

informations. Dans le contexte des deepfakes, il s’agit, par 

exemple, de remplacer un visage par un autre dans une 

vidéo ou de prêter de faux propos à une personne. 

Certains de ces montages relèvent du divertissement, ce qui 

n’était pas du tout le sujet de notre travail. Le problème est 

tout autre lorsqu’il s’agit de prêter des prises de position à 

des hommes et des femmes politiques, ou encore lorsque 

l’on cherche à s’attaquer à l’intégrité d’une personne, 

jusque dans sa vie privée, comme dans les cas de vengeance 

pornographique. 

Il existe beaucoup d’exemples qui nous montrent que ces 

deepfakes s’inscrivent maintenant dans le paysage des 

réseaux sociaux. De faux propos ont ainsi été prêtés à 

Barack Obama ou à Angela Merkel. En matière de 

divertissement, on peut aussi citer une émission française, 

diffusée l’année dernière, qui permettait d’avoir un échange 

avec un artiste décédé en ayant recours à l’intelligence 

artificielle. 

Lors de nos travaux en commission, nous avons relevé un 

autre exemple frappant d’utilisation des deepfakes, qui vise 

des responsables de sociétés cotées en bourse. On a ainsi 

fait tenir au PDG de Facebook des propos inquiétants sur 

l’utilisation des données personnelles des utilisateurs. Il 

s’agit, autrement dit, d’infox vidéos qui peuvent semer le 

doute, la confusion, et être source de nuisances 

considérables. 

Saint Thomas affirmait ne croire que ce qu’il voyait. Que 

penser alors quand nos sens, l’ouïe et la vue, sont 

manipulés par des vidéos qui ont l’air plus vraies que 

nature ? 

Les effets de cette technologie utilisée à des fins de 

désinformation sont tout à fait redoutables, facilement 

réalisables, terriblement réalistes et viralement diffusables. 

Nous nous trouvons face à une menace individuelle, 

économique et démocratique. 

Comme M. Ongena l’a souligné en commission, cette 

résolution est une actualisation et un prolongement de nos 

travaux précédents. Le phénomène est en progression et il 

convenait d’agir dans ce domaine au sein du Sénat. 

La problématique a une dimension transversale, car elle 

touche à des éléments de justice et de sécurité, à la 

sensibilisation, notamment du jeune public, ainsi qu’au rôle 

primordial de l’enseignement et de l’éducation aux médias. 

Il nous semblait important que tant le gouvernement fédéral 

que les gouvernements des entités fédérées puissent prendre 

ce dossier à bras-le-corps. 

Un autre point sur lequel nous voulons insister, en ce qui 

concerne les effets dévastateurs de ces manipulations, a trait 

à l’incidence sur le citoyen à titre individuel. L’attaque 

ayant un caractère hybride, elle peut porter atteinte à 

l’intégrité et à l’honneur d’une personne. C’est un aspect 

Aan de hand van online databanken van afbeeldingen en 

van informatie is het mogelijk om gratis gegevens te 

verzamelen en daarmee beelden te maken die gewijzigd, 

bijgewerkt en massaal verspreid kunnen worden via sociale 

netwerken. 

Dankzij de ontwikkelingen op het gebied van artificiële 

intelligentie en de beschikbaarheid van gespecialiseerde 

software is het tegenwoordig vrij gemakkelijk, ook voor 

leken, om valse informatie te construeren. Bij deepfakes 

kan men bijvoorbeeld in een video een persoon een ander 

aangezicht geven of iets anders laten zeggen. 

Sommige van die montages zijn ludiek bedoeld. Daarover 

gaat het hier niet. Het is pas een probleem wanneer politici 

bepaalde standpunten worden aangemeten of wanneer men 

er de integriteit van iemand mee aantast, tot in de 

privésfeer zoals in het geval van wraakporno. 

Er zijn tal van voorbeelden waaruit kan worden afgeleid 

dat deepfakes nu volop hun weg gevonden hebben naar de 

sociale media. Zo werden in filmpjes al valse verklaringen 

in de mond gelegd van Barack Obama of Angela Merkel. Er 

is ook een Frans amusementsprogramma geweest dat vorig 

jaar op televisie werd uitgezonden en waarbij de 

mogelijkheid geboden werd om dankzij artificiële 

intelligentie in contact te treden met een artiest die al 

overleden is. 

Tijdens onze besprekingen in de commissie kwam er nog 

een ander frappant voorbeeld van het gebruik van 

deepfakes aan bod, waarbij leidinggevenden van 

beursgenoteerde bedrijven betrokken werden. Zo liet men 

de CEO van Facebook verontrustende uitspraken doen over 

de aanwending van persoonsgegevens van gebruikers. Het 

gaat dus om fake news dat via video’s wordt verspreid en 

waarmee twijfel en verwarring kan worden gezaaid en dat 

aanzienlijke overlast kan veroorzaken. 

Eerst zien en dan geloven, zei de heilige Thomas. Maar wat 

te denken als onze zintuigen, onze oren en onze ogen 

misleid worden door filmpjes die levensecht lijken? 

Het valt echt wel te vrezen dat deze technologie gebruikt 

wordt voor malafide doeleinden zoals desinformatie, want 

het is gemakkelijk, realistisch en het kan viraal gaan. Het is 

een dreiging voor zowel het individu, de economie als de 

democratie. 

Zoals de heer Ongena het in de commissie al benadrukte is 

deze resolutie een actualisering en verderzetting van het 

werk waar we eerder al mee begonnen waren. Het 

fenomeen breidt zich uit en we moeten hierop navenant 

reageren in de Senaat. 

De problematiek is transversaal omdat ze raakvlakken 

vertoont met justitie en veiligheid, met preventie door 

sensibilisering, in het bijzonder van jongeren, en met 

onderwijs en mediawijsheid. Het leek ons van belang dat 

zowel de federale regering als de regeringen van de 

deelstaten dit thema ter harte zouden nemen. 

Een ander aspect waaraan we de nodige aandacht willen 

besteden betreft de verwoestende schade die dergelijke 

manipulaties van gegevens kan toebrengen aan individuele 

burgers. Het gaat om hybride aanvallen die zowel de 

integriteit als de eer van een persoon kunnen aantasten. 
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que M. Uyttendaele a d’ailleurs mis en exergue en 

commission, ce que j’approuve totalement. Lors de la 

discussion d’un amendement, il s’est interrogé au sujet de 

la liberté d’expression, thème dont nous avons déjà débattu 

dans le cadre de l’examen du rapport d’information. Nous 

sommes tous d’accord pour dire que la liberté d’expression 

est un droit fondamental mais il n’en reste pas moins 

qu’elle doit pouvoir faire l’objet de restrictions, en 

particulier lorsque son exercice porte atteinte aux droits et 

aux libertés d’autrui. 

Il est donc essentiel, selon nous, de lutter contre les 

deepfakes. C’est pourquoi nous avons cosigné ce texte et 

nous le soutiendrons. 

Les dangers des deepfakes sont, en substance, la 

manipulation, la désinformation, l’humiliation ou encore la 

diffamation et ceux-ci ne vont certainement pas aller en 

s’amenuisant. 

Le débat consacré à la désinformation ne fait que 

commencer et est loin d’être clos, mais nous avons le 

sentiment que notre assemblée a apporté d’ores et déjà sa 

pierre à l’édifice. 

De heer Uyttendaele legde daar de nadruk op in de 

commissie en ik ben het er volledig mee eens. Tijdens de 

bespreking van een amendement vroeg hij zich af of de 

vrijheid van meningsuiting in het geding was, een vraag 

waarover we ons al gebogen hadden bij de voorbereiding 

van het informatieverslag. We zijn het er allen over eens 

dat de vrije meningsuiting een fundamenteel recht is, dat 

evenwel kan beperkt worden in het bijzonder wanneer de 

uitoefening ervan de rechten en vrijheden van anderen 

aantast. 

Het is voor ons dus essentieel om deepfakes te bestrijden en 

daarom hebben we deze resolutie mee ondertekend en 

zullen we ze steunen. 

De gevaren die schuilgaan achter deepfakes zijn 

manipulatie, desinformatie en vernedering of eerroof en de 

verwachting is dat dit niet spontaan zal afnemen. 

Het echte debat over desinformatie begint pas en is nog 

lang niet afgesloten maar we hebben het gevoel dat onze 

assemblee er hiermee haar steentje aan heeft bijgedragen. 

M. Philippe Dodrimont (MR). – En tant que réformateurs, 

mon groupe politique et moi-même nous sommes toujours 

montrés résolument optimistes voire ambitieux face à 

l’émergence de technologies nouvelles et innovantes de 

nature à contribuer à l’amélioration de notre condition. 

Un jour, qui sait, des groupes politiques absents pourront se 

faire représenter par de parfaits sosies qui, tels des pantins, 

pourront donner l’illusion d’une présence dans une 

assemblée comme la nôtre. 

Plus sérieusement, comme à chaque innovation disruptive, 

l’émergence de l’intelligence artificielle et les récents 

progrès en la matière suscitent dans nos rangs ainsi que 

dans l’ensemble de notre société de vives interrogations 

voire des inquiétudes et des réticences. 

Les deepfakes, qui renvoient au concept de cybertrucages, 

permettent de manipuler des sons ou des images à l’aide de 

l’intelligence artificielle afin de créer des sosies aussi bien 

sur des vidéos et sur des photos que sur des enregistrements 

audios. Ce procédé dont l’usage tend aujourd’hui à se 

démocratiser s’autoalimente et progresse de lui-même grâce 

aux logiciels de deep learning qui, à leur tour, se 

perfectionnent d’eux-mêmes de manière intelligente au fur 

et à mesure que leur utilisation croît. Ils parviennent ainsi à 

sublimer l’illusion au point que les résultats prêtent 

régulièrement à confusion, et c’est bien là tout l’objet de 

notre débat d’aujourd’hui. 

La démocratisation de cette utilisation prend des formes qui 

soulèvent des questions à divers degrés. C’est ainsi que la 

première série de fiction à utiliser cette technologie a fait 

son apparition tout récemment aux États-Unis. On y 

découvre des spécialistes de l’imitation qui se sont glissés 

pour ainsi dire dans le corps de prétendues stars ; leur 

visage a par la suite été remodelé au moyen d’un procédé 

de deepfake. Ce type de réalisation est extrêmement 

interpellant. Les personnages sont en effet générés par 

l’intelligence artificielle et ne jouent donc pas leur propre 

rôle ; il est d’ailleurs fort probable que les vedettes en 

De heer Philippe Dodrimont (MR). – De MR-fractie en 

ikzelf hebben ons altijd resoluut optimistisch en zelfs 

ambitieus getoond in verband met opkomende nieuwe en 

innoverende technologieën die een bijdrage kunnen leveren 

tot het verbeteren van onze levensomstandigheden. 

Wie weet zullen de afwezige fracties zich op een dag 

kunnen laten vertegenwoordigen door perfecte 

dubbelgangers, die als marionetten de illusie kunnen 

scheppen van hun aanwezigheid in een assemblee als de 

onze. 

Maar ernstig nu. Zoals bij elke disruptieve innovatie het 

geval is, wekt het ontstaan van artificiële intelligentie en de 

recente vooruitgang ter zake in onze rangen alsook in onze 

hele samenleving grote vragen of zelfs onrust en 

terughoudendheid. 

Deepfakes, eigenlijk gaat het om het concept van 

cybertrucages, maken het mogelijk klank of beeld met 

behulp van artificiële intelligentie te manipuleren om 

dubbelgangers te scheppen, zowel in video’s of op foto’s als 

in audio-opnames. Dat procedé, waarvan het gebruik zich 

vandaag populariseert, houdt zichzelf in stand en boekt uit 

zichzelf vooruitgang, dankzij deep learning-software, die 

ook uit zichzelf op een intelligente wijze wordt 

geoptimaliseerd naarmate hij meer wordt gebruikt. Aldus 

lukt het steeds beter om de illusie zo goed te maken dat de 

resultaten geregeld tot verwarring leiden en daarover gaat 

ons debat vandaag. 

Dat veralgemeende gebruik neemt vormen aan die allerlei 

vragen doen rijzen. Zo heeft men onlangs in de Verenigde 

Staten de eerste fictiereeks gezien die van die technologie 

gebruik maakte. Men ontdekt er imitatiespecialisten die bij 

wijze van spreken in de huid gekropen zijn van 

beroemdheden. Vervolgens werd hun aangezicht vervormd 

met een deepfake-procedé. Dergelijke realisaties zijn heel 

verontrustend. De personages worden immers door de 

artificiële intelligentie gegenereerd en spelen dus hun eigen 

rol niet. Het is overigens hoogst waarschijnlijk dat de 
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question n’aient pas donné leur accord pour que leurs 

visages respectifs apparaissent à l’écran sous un tel angle. 

Bien que la mention deepfake apparaisse continuellement à 

l’écran, nous estimons que les limites juridiques du droit à 

l’image sont peut-être ici atteintes, voire dépassées. Cela 

pose évidemment de légitimes interrogations. 

Une autre application pose question à notre sens, à savoir 

les deepfakes sonores. En ce moment, sur TikTok – tant que 

l’on peut encore consulter ce réseau –, l’artiste Ariana 

Grande rencontre un immense succès avec une chanson 

qu’elle n’a en fait jamais interprétée. Il s’agit en réalité, à 

nouveau, d’un deepfake. Le procédé semble donc ludique et 

permet des manipulations amusantes et divertissantes, mais 

cela risque évidemment de friser la banalité, ce qui est, à 

mon sens, très interpellant. Les combinaisons pourraient 

être, à terme, infinies. En outre, l’avertissement « généré 

par deepfake », que j’évoquais tout à l’heure à propos de la 

série, est évidemment impossible à ajouter dans le cas d’un 

enregistrement sonore et, au regard des droits d’auteur, on 

navigue là aussi en eaux troubles. C’est à nouveau 

interpellant. 

Ces deux exemples que je viens d’évoquer ne dépeignent 

pas des usages nécessairement malveillants, du moins à ce 

stade, mais ils nous donnent l’occasion de nous interroger 

sur les limites de notre droit actuel, mais aussi sur des 

questions d’éthique. Et malheureusement, comme le 

souligne notre proposition, cette technologie est très 

souvent détournée à des fins abusives, relevant notamment 

de la pornographie ; dans la quasi-totalité des cas de ce 

type, les personnalités prises pour cibles sont des filles et 

des femmes. Je pense que rien que cela doit évidemment 

nous encourager à être extrêmement proactifs en la matière. 

D’autres abus sont également constatés, puisqu’une telle 

technologie permet aussi, lorsque le subterfuge fonctionne, 

de propager de fausses informations avec une incidence 

plus ou moins importante. En effet, on a observé de 

nombreux cas d’utilisation abusive de l’image et de la voix 

de personnes faisant autorité, afin de propager de fausses 

nouvelles, voire de faux discours. 

Conscients des risques de dérives liés à cette technologie, 

notre groupe et l’ensemble des cosignataires ont donc 

souscrit à l’approche que ce texte promeut. Il n’est pas 

question ici d’interdire purement et simplement l’utilisation 

d’une technologie qui offre des possibilités immenses en 

termes de création artistique et de développement 

d’imagerie virtuelle. Nous entendons plutôt sensibiliser nos 

gouvernements aux dérives et aux abus que des personnes 

malintentionnées et malveillantes pourraient commettre à 

l’aide de cette technologie afin de délibérément porter 

atteinte aux autres, et singulièrement aux femmes, qui sont 

les principales victimes de cette malveillance. 

Dans cette optique, ce texte rappelle toute l’importance du 

développement, au sein de notre société, d’un esprit critique 

afin de nous prémunir collectivement contre la propagation 

de fake news. Nous insistons une fois de plus sur ce point, 

comme nous l’avons fait dans le cadre d’un précédent 

rapport d’information de notre institution dédié à cette 

problématique. À cet égard, le rôle des médias et des 

journalistes est une nouvelle fois souligné afin de rappeler 

desbetreffende bekende personen er niet hebben mee 

ingestemd dat hun respectieve aangezichten op die wijze op 

het scherm verschijnen. 

Hoewel het woord deepfake doorlopend op het scherm 

staat, menen wij dat de juridische grenzen van het 

portretrecht misschien bereikt en zelfs overschreden 

worden. Dat doet uiteraard legitieme vragen rijzen. 

Volgens ons is er nog een toepassing die vragen oproept: 

de audio-deepfakes. Momenteel boekt de artieste Ariana 

Grande op TikTok – voor zover men nog toegang heeft tot 

dat netwerk – een immens succes met een lied dat ze in 

werkelijkheid nooit gezongen heeft. Eigenlijk is het alweer 

een deepfake. Het procedé lijkt dus ludiek en maakt leuke 

en vermakelijke manipulaties mogelijk, maar het dreigt 

natuurlijk in de banaliteit te belanden, wat volgens mij heel 

verontrustend is. Op termijn kunnen de combinaties 

oneindig worden. Bovendien kan men de waarschuwing 

“met deepfake gemaakt”, waarover ik het daarnet in 

verband met de tv-reeks had, uiteraard onmogelijk 

vermelden bij een audio-opname en, gelet op de 

auteursrechten, vaart men ook hier in troebel water. Dat is 

alweer verontrustend. 

De twee voorbeelden die ik hier heb gegeven, gaan niet 

noodzakelijk over kwaadwillig gebruik, toch in dit stadium 

niet, maar ze bieden ons de gelegenheid vragen te stellen 

bij de limieten van ons huidig recht, maar ook over ethische 

kwesties. En, zoals ons voorstel onderstreept, wordt die 

technologie helaas heel vaak gekaapt om er misbruik van te 

maken, onder andere voor pornografie. In bijna alle 

gevallen van die aard zijn de bekende personen die het 

doelwit worden meisjes en vrouwen. Ik denk dat alleen dat 

al ons vanzelfsprekend moet aanmoedigen om uiterst 

proactief te zijn in deze aangelegenheid. 

Er worden nog andere vormen van misbruik vastgesteld, 

want een dergelijke technologie maakt het ook mogelijk, 

wanneer de bedrieglijkheid niet doorprikt wordt, vals 

nieuws te verspreiden met min of meer belangrijke 

gevolgen. Men heeft immers al heel wat gevallen gezien van 

misbruik van het beeld en de stem van prominente 

personen, om vals nieuws of zelfs valse toespraken te 

verspreiden. 

Onze fractie en alle medeondertekenaars zijn zich bewust 

van het risico op ontsporingen van die technologie en 

hebben dus de aanpak die in deze tekst wordt verdedigd 

onderschreven. Het gaat er niet om het gebruik van een 

technologie, die immense mogelijkheden biedt op het 

gebied van artistieke schepping en ontwikkeling van 

virtuele beeldvorming, zonder meer te verbieden. We willen 

onze regeringen er veeleer bewust van maken tot welke 

ontsporingen en misbruiken het gebruik van die technologie 

kan leiden als ze in handen is van mensen met slechte 

bedoelingen die erop uit zijn om anderen, en vooral 

vrouwen, die de belangrijkste slachtoffers van dergelijk 

kwaad opzet blijken te zijn, doelbewust te schaden. 

In die optiek vermeldt de tekst hoe belangrijk het is dat zich 

in onze samenleving een kritische geest ontwikkelt, om ons 

collectief te wapenen tegen de verspreiding van fake news. 

We beklemtonen dat punt nogmaals, zoals we dat eerder al 

gedaan hebben in een informatieverslag van onze instelling 
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leur mission ô combien essentielle pour de notre démocratie 

et sa préservation. 

Enfin, un point qui nous paraît essentiel dans ce texte 

consiste à demander d’ouvrir plus profondément et 

intensément la réflexion autour des responsabilités en ligne, 

tant celles des utilisateurs que celles des plateformes ; un 

régime en la matière est désormais en vigueur au niveau 

européen depuis la mise en œuvre de la législation 

européenne sur les services numériques (Digital Services 

Act). 

La rapidité des progrès récemment engrangés de toutes 

parts nous contraint à mener une réflexion non seulement 

juridique mais aussi éthique afin que les libertés de chacun 

et de chacune soient parfaitement respectées. C’est 

pourquoi le groupe MR soutiendra avec enthousiasme cette 

proposition de résolution. Ceci n’est pas une fake news ! 

over die problematiek. Hierbij wordt nogmaals de rol van 

media en journalisten onderstreept om te herhalen hoe 

essentieel hun taak is voor onze democratie en het behoud 

ervan. 

Een punt dat ons tot slot essentieel lijkt in deze tekst, is de 

vraag om dieper en intenser na te denken over de online 

verantwoordelijkheden, zowel van de gebruikers als van de 

platformen. Er geldt nu, sinds de goedkeuring van de 

verordening digitale diensten (Digital Services Act – DSA), 

een regeling hiervoor op Europees niveau. 

De razendsnelle evolutie die in allerlei opzichten aan de 

gang is, dwingt ons niet alleen tot een juridische maar ook 

tot een ethische reflectie, opdat eenieders vrijheden 

volledig worden geëerbiedigd. De MR-fractie zal dit 

voorstel van resolutie daarom met enthousiasme steunen. 

En dat is geen fake news! 

M. Stijn De Roo (CD&V). – Chers collègues, les 

technologies sont en constante évolution. Elles créent notre 

prospérité, contribuent au développement économique de 

notre pays et ont de nombreux effets positifs au sein de 

notre société. Si elle progresse à un rythme toujours plus 

rapide, la technologie fait aussi de plus en plus souvent 

l’objet d’une utilisation abusive. Des identités sont 

usurpées, de faux profils sont créés, de fausses informations 

sont commercialisées et diffusées de par le monde, tout cela 

à des fins malveillantes et sans le moindre contrôle. 

La nouveauté ne tient pas à la technologie en soi, car 

celle-ci existe depuis longtemps. Depuis des années, on 

assiste à la prolifération des fausses informations résultant 

de contenus audios et visuels détournés. La désinformation 

fait partie de notre monde. La nouveauté réside dans le fait 

que la technologie est devenue beaucoup plus accessible et 

est à la portée d’une partie de la population à la croissance 

exponentielle. 

La technologie devient également de plus en plus réaliste. Il 

est devenu quasiment impossible de distinguer le vrai du 

faux. La technologie qui est créée dans le but de 

différencier les messages authentiques de ceux qui ne le 

sont pas atteint de plus en plus difficilement son objectif. 

Cette utilisation abusive de la technologie peut être lourde 

de conséquences, notamment sur le plan politique. Elle 

représente une menace pour notre sécurité et notre 

démocratie. 

Les images truquées créent la confusion, sèment la 

panique, suscitent la haine et peuvent, en politique par 

exemple, affaiblir un adversaire. Dans un conflit armé, les 

deepfakes et le recours à l’intelligence artificielle à des fins 

de déformation d’images ou de sons peuvent entraver la 

prise de décisions. Les deepfakes peuvent aussi porter 

atteinte à nos valeurs occidentales. L’homosexualité est la 

chose la plus normale au monde dans notre société mais 

elle est loin de l’être dans d’autres pays. Le déploiement de 

cette technologie peut avoir pour conséquence que les 

valeurs occidentales qui nous sont chères soient remises en 

question dans notre propre pays ou qu’elles soient mises 

sous pression dans d’autres pays à l’aide de campagnes de 

désinformation. 

De heer Stijn De Roo (CD&V). – Beste collega’s, 

technologie en onze technologische evoluties staan niet stil. 

Ze dragen bij tot onze welvaartscreatie, tot onze 

economische ontwikkeling en tot heel wat positieve zaken 

in onze samenleving. De technologie gaat ook steeds sneller 

en dat is iets wat we moeten omarmen. Maar dat betekent 

ook dat het misbruik van die technologie in vliegende vaart 

aan het toenemen is. Zonder toestemming, met 

kwaadwillige bedoelingen, worden identiteiten gestolen, 

worden valse profielen aangemaakt, wordt fakenieuws in de 

markt gezet, de wereld ingestuurd. 

Wat nieuw is, is niet die technologie, want die bestaat al 

langer. Al jarenlang wordt via het vervormen van audio- en 

beeldmateriaal fakenieuws verspreid, wordt er 

desinformatie verspreid, worden er valse berichten de 

wereld ingestuurd. Maar de drempel van de technologie 

wordt kleiner en de breedte van de bevolkingsgroep die 

toegang heeft tot die technologie, neemt aan een zeer snel 

tempo toe. 

De technologie wordt ook steeds realistischer. Je kan bijna 

geen onderscheid meer maken tussen wat echt is en wat 

vals is. De technologie die wordt gemaakt om de valse 

berichten te kunnen onderscheiden van de echte berichten, 

heeft het steeds moeilijker om te detecteren wat waar en 

vals is. 

Dat misbruik kan vergaande gevolgen hebben. Zoals reeds 

vermeld, kunnen de politieke gevolgen zeer groot zijn. Ze 

kunnen een bedreiging vormen voor onze veiligheid en 

voor onze democratie. Vervalste beelden creëren 

verwarring, kunnen paniek zaaien, kunnen haat 

veroorzaken en kunnen een tegenstander, bijvoorbeeld een 

politieke tegenstander, gaan verzwakken. Deepfakes en het 

gebruik van artificiële intelligentie om beelden of audio te 

gaan vervormen, kunnen ook zorgen voor besluiteloosheid 

in een gewapend conflict. Maar evengoed kunnen onze 

westerse waarden aangevallen worden via deepfakes. 

Homoseksualiteit, die in onze samenleving de normaalste 

zaak ter wereld is, is dat niet in andere landen. Het inzetten 

van dergelijke technologie kan ervoor zorgen dat die 

westerse waarden die wij hoog in het vaandel dragen ook 

ter discussie komen of onder druk komen in andere landen 

wanneer via technologie desinformatiecampagnes worden 

opgezet. 
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Outre les conséquences politiques, il y a aussi les 

conséquences sur le plan personnel. Lorsqu’il s’agit de 

vengeance pornographique ou de faux nus, les femmes sont 

touchées de manière disproportionnée, mais elles ne sont 

pas les seules victimes. Les conséquences sur celles-ci ne 

doivent pas être sous-estimées. C’est pourquoi nous devons 

agir et prendre des mesures. 

Mais il ne faut pas nécessairement aller aussi loin. Ainsi, 

dans une situation de cyberharcèlement par exemple, la 

manière dont des images ou des propos sont déformés peut 

paraître inoffensive, mais les conséquences pour les 

personnes au plan personnel peuvent être tout aussi 

profondes. 

Nous devons être vigilants aussi face aux fausses 

informations diffusées dans un contexte professionnel car 

elles peuvent affecter les marchés boursiers et, partant, 

notre économie, sans compter qu’elles peuvent détruire des 

carrières. La désinformation est une menace majeure dans 

notre société actuelle. 

Je remercie dès lors M. Ongena de prendre l’initiative et 

d’envoyer un signal afin de souligner la nécessité de 

prendre des mesures pour lutter contre la désinformation et 

l’utilisation abusive de l’intelligence artificielle en vue de 

produire des deepfakes. 

La première mesure citée vaut pour un grand nombre de 

technologies. En tant que consommateur, le citoyen se doit 

de porter un regard critique sur la technologie qu’il va 

utiliser. 

Il doit oser questionner la technologie en se demandant 

quelle incidence elle a, si elle est conforme à ses valeurs et 

au but qu’il poursuit. Nous devons renforcer cette capacité 

du citoyen tous azimuts, pas uniquement en ce qui concerne 

les deepfakes, mais aussi pour les autres technologies. 

Une deuxième mesure consiste à développer une approche 

éthique de la technologie et à fournir les outils nécessaires 

à cet effet aux entreprises, aux plateformes de médias 

sociaux et aux citoyens afin que notre société occidentale 

soit correctement armée pour faire face aux conséquences 

des deepfakes par exemple. 

Enfin, il faut mettre en œuvre une politique de répression et 

de poursuites. Il s’agit évidemment de la clé de voûte du 

dispositif qui doit nous permettre de tirer le meilleur parti 

de la technologie tout en étant vigilants face aux risques 

qu’elle recèle. Nous approuverons donc cette résolution 

avec conviction. 

Naast de politieke gevolgen, werden de gevolgen op 

persoonlijk vlak voor heel wat mensen benoemd. Als het 

gaat over wraakporno, als het gaat over deepnudes, zijn 

disproportioneel veel vrouwen getroffen, maar er zijn ook 

andere slachtoffers. De gevolgen voor hen zijn niet te 

onderschatten. Daarom moeten we maatregelen nemen. 

Daar moeten we iets aan doen. 

Het hoeft niet altijd zo ver te gaan, maar hoewel het – 

bijvoorbeeld bij cyberpesten – soms onschuldig kan lijken 

hoe beelden of uitspraken worden vervormd, kan dat 

evengoed vergaande gevolgen hebben voor mensen op 

persoonlijk vlak. 

Maar ook voor uitspraken in de professionele context die 

nooit hebben plaatsgevonden, die beurzen kunnen 

beïnvloeden, die onze economie kunnen beïnvloeden, die 

carrières van mensen kunnen vernietigen, moeten we 

oppassen. Desinformatie is een grote bedreiging in onze 

huidige maatschappij. 

Daarom dank ik collega Ongena om het initiatief te nemen, 

om het signaal te geven. Een signaal dat een aantal 

maatregelen moeten worden genomen tegen de manier 

waarop we omgaan met desinformatie, met de artificiële 

intelligentie die kan zorgen voor deepfakes. 

De eerste maatregel die wordt genoemd is een maatregel 

die voor heel wat technologieën van toepassing is. De 

burger, de consument moet kritisch kijken naar de 

technologie die hij gaat gebruiken. 

Hij moet de technologie durven in vraag stellen: wat ik hier 

zie, wat ik hier gebruik, wat de gevolgen daarvan zijn, klopt 

dat met de waarden die ik heb en klopt dat met wat die 

technologie zou willen bedoelen? We moeten die capaciteit 

op alle mogelijke vlakken verhogen. Niet enkel voor 

deepfakes, maar ook voor andere technologie. 

Ten tweede, het ethisch omgaan met de technologie en de 

handvatten daarvoor aanreiken zowel aan bedrijven, als aan 

socialemediaplatformen en aan burgers, is een noodzaak 

om onze westerse maatschappij te kunnen wapenen tegen 

de gevolgen van bijvoorbeeld deepfakes. 

Tot slot moet er ook een handhavings- en een 

vervolgingsbeleid zijn. Dat is natuurlijk het sluitstuk van 

het kunnen omarmen van technologie, zonder te ontkennen 

wat de risico’s van die technologie kunnen zijn. We zullen 

die resolutie dan ook met volle overtuiging mee 

goedkeuren. 

M. Antoine Hermant (PVDA-PTB). – Nous partageons 

les inquiétudes des auteurs de la proposition de résolution 

par rapport à l’utilisation nuisible des deepfakes. Une étude 

récente a démontré que les gens ne savent pas faire la 

différence entre des deepfakes et des vidéos qui 

représentent de vrais êtres humains. Des trucages peuvent 

duper notre cerveau dans la majorité des cas. Inversement, 

la facilité avec laquelle ils sont réalisés peut nous mener à 

douter de photos ou de vidéos réelles, ce qui est tout aussi 

inquiétant. 

Comme d’autres l’ont déjà dit, un point important est le fait 

que l’immense majorité de ces deepfakes (96 %) est 

consacrée à la pornographie. Il s’agit bien entendu surtout 

De heer Antoine Hermant (PVDA-PTB). – Wij delen de 

bezorgdheid van de indieners van het voorstel van resolutie 

over het schadelijke gebruik van deepfakes. Een recente 

studie heeft aangetoond dat mensen deepfakes niet kunnen 

onderscheiden van video’s die echte mensen voorstellen. 

Trucages kunnen onze hersenen in de meeste gevallen 

bedriegen. Omgekeerd kan het gemak waarmee deepfakes 

worden gemaakt ons doen twijfelen aan de echtheid van 

onvervalste foto’s of video’s, wat even zorgwekkend is. 

Zoals anderen al hebben gezegd, is een belangrijk punt dat 

de overgrote meerderheid van die deepfakes (96 %) gewijd 

is aan pornografie. Natuurlijk gaat het meestal over 

vrouwen, vaak beroemdheden, van wie de beelden zonder 
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de femmes, souvent célèbres, dont l’image est manipulée 

sans leur consentement, pour les mettre en scène à des fins 

sexuelles. C’est une nouvelle forme de violence et 

d’exploitation du corps des femmes qui est particulièrement 

dégradante et contre laquelle nous devons lutter de toutes 

nos forces. 

Bien entendu, les violences faites aux femmes ne s’arrêtent 

pas à Internet mais se poursuivent sur les lieux de travail, 

dans la rue ou en famille. Si l’on veut y mettre un terme, il 

ne suffit pas de lutter contre les deepfakes, qui ne sont 

qu’un outil de pression de plus, mais il faut surtout mettre 

en place des mesures concrètes et des moyens importants 

pour lutter contre les violences sexistes en général. Pour 

cela, nous avons besoin de services publics forts, de 

services de police spécialisés, d’investissements dans la 

justice et dans l’enseignement. Il faut lutter également pour 

l’égalité sur le plan salarial et s’attaquer aux causes et pas 

seulement aux symptômes. Sur ces points, nous n’avons pas 

le sentiment que les différents gouvernements font vraiment 

tout leur possible. 

Concernant le point spécifique des deepfakes, je ne crois 

pas que c’est en appelant à la responsabilité des plateformes 

qu’on va parvenir à les combattre. Peut-on, en effet, 

déléguer la modération à des multinationales dont l’objectif 

n’est finalement pas de lutter contre les violences sexistes 

mais bien de faire simplement du profit ? Des questions se 

posent aussi sur les conditions de travail des modérateurs 

qui sont souvent basés à l’étranger et qui doivent subir 

l’impact psychologique des contenus qu’ils visionnent à 

longueur de journée. 

Nous soutiendrons bien entendu le texte, parce qu’il 

présente des aspects très positifs : travailler sur l’éducation 

pour permettre aux gens de reconnaître les deepfakes, lutter 

contre le harcèlement des femmes en ligne, mener des 

campagnes de sensibilisation, etc. Ce sont des points très 

importants, mais il faut aussi s’attaquer aux causes 

sous-jacentes de ces comportements, notamment les 

inégalités entre hommes et femmes et les violences sexistes 

en général. 

hun toestemming worden bewerkt om ze te tonen voor 

seksuele doeleinden. Dat is een nieuwe vorm van geweld en 

uitbuiting van het lichaam van de vrouw die bijzonder 

vernederend is en die we met alle macht moeten bestrijden. 

Geweld tegen vrouwen houdt natuurlijk niet op bij het 

internet, maar gaat door op de werkplek, op straat of in het 

gezin. Als we er een einde aan willen maken, is het niet 

voldoende om te strijden tegen deepfakes, die slechts een 

bijkomend drukkingsmiddel zijn, maar moeten we vooral 

concrete maatregelen nemen en belangrijke middelen 

inzetten om gendergerelateerd geweld in het algemeen te 

bestrijden. Daarvoor hebben we sterke overheidsdiensten 

nodig, gespecialiseerde politiediensten, investeringen in 

justitie en in het onderwijs. We moeten ook strijden voor 

gelijke lonen en niet alleen de symptomen maar ook de 

oorzaken aanpakken. Op die punten hebben wij niet het 

gevoel dat de verschillende regeringen werkelijk alles doen 

wat in hun macht ligt. 

Wat het specifieke punt van deepfakes betreft, denk ik niet 

dat we ze kunnen bestrijden door de platforms ter 

verantwoording te roepen. Kunnen we immers de controle 

over webinhoud overlaten aan multinationals die niet tot 

doel hebben gendergerelateerd geweld te bestrijden, maar 

gewoon winst willen maken? Er zijn ook vragen over de 

arbeidsomstandigheden van moderatoren die vaak in het 

buitenland zijn gevestigd en die de psychologische impact 

moeten verduren van de inhoud die ze de hele dag door 

bekijken. 

Wij zullen de tekst uiteraard steunen, want hij bevat enkele 

zeer positieve punten: werken aan mediawijsheid om 

mensen in staat te stellen deepfakes te herkennen, strijden 

tegen online intimidatie van vrouwen, 

bewustmakingscampagnes voeren, enz. Dat zijn zeer 

belangrijke punten, maar we moeten ook de onderliggende 

oorzaken van die gedragingen bestrijden, namelijk de 

ongelijkheid tussen mannen en vrouwen en 

gendergerelateerd geweld in het algemeen. 

M. Ludwig Vandenhove (Vooruit). – Je tiens d’abord à 

remercier les auteurs à l’origine de cette résolution. Nous 

l’avons d’emblée cosignée car nous adhérons en grande 

partie à son contenu et nous l’approuverons donc tout à 

l’heure sans aucune réserve. 

En réalité, c’est l’ensemble des pouvoirs publics, 

c’est-à-dire non seulement les assemblées parlementaires 

mais aussi les communes, qui devraient se préoccuper de 

cette problématique. Il est donc important qu’aujourd’hui, 

nous votions sur cette résolution et que nous l’approuvions. 

Cela étant, même s’il s’agit d’une « simple » résolution du 

Sénat – nous devons aussi être capables de relativiser la 

portée de notre action – cela ne signifie pas qu’elle ne 

constitue pas une bonne initiative ; j’espère d’ailleurs 

qu’elle sera suivie par d’autres. 

Vooruit est convaincu de la nécessité d’accorder davantage 

d’attention, à tous les niveaux, à la lutte contre les fake 

news, les deepfakes ne constituant qu’une partie de 

celles-ci, même si c’est la plus grave et la plus visible. Pour 

moi qui ai consacré tant d’années de ma vie à la politique, 

De heer Ludwig Vandenhove (Vooruit). – Ik wil 

allereerst de oorspronkelijke initiatiefnemers bedanken voor 

deze resolutie. Wij hebben ze heel graag mee ondertekend, 

want we staan grotendeels achter de inhoud, en zullen ze 

straks dan ook met volle overtuiging goedkeuren. 

Eigenlijk zouden alle overheden, niet alleen de 

parlementen, maar ook de gemeenten, om deze 

problematiek bekommerd moeten zijn. Het is dan ook 

belangrijk dat we vandaag over deze resolutie stemmen en 

ze hopelijk ook goedkeuren. Het is tegelijk “maar” een 

resolutie van de Senaat – we moeten onszelf ook kunnen 

relativeren – maar dat betekent niet dat het geen goed 

initiatief is en ik hoop dat het navolging krijgt. 

Vooruit is ervan overtuigd dat we op alle niveaus meer 

aandacht moeten hebben voor de strijd tegen fakenieuws, 

waarvan deepfakes slechts een onderdeel zijn, zij het het 

meest ernstige en zichtbare onderdeel. Voor mij bevestigt 

dat nogmaals, na zoveel jaren in de politiek, hoe snel de 

maatschappij evolueert. Wat we twintig jaar geleden 

“liegen” noemden, ook in de politiek, en iedereen begreep 
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c’est une confirmation de plus que la société évolue 

rapidement. Ce que l’on avait coutume d’appeler 

« mensonge » il y a vingt ans, y compris en politique – un 

terme simple qui avait le mérite d’être compréhensible pour 

tout le monde –, on le désigne aujourd’hui par toutes sortes 

d’expressions plus compliquées les unes que les autres 

telles que fake news, deepfakes, et j’en passe. J’ai encore 

connu le temps où il était mal vu de mentir en politique, le 

« coupable » passant aux yeux de nombre de ses collègues 

pour quelqu’un qui ne joue pas le jeu équitablement. La 

politique peut en effet être une belle chose dès lors que l’on 

respecte ses règles. Peut-être devrions-nous, en tant que 

responsables politiques, expliquer les choses plus 

simplement au lieu d’employer systématiquement des 

termes toujours plus complexes et pointus, empruntés 

généralement à d’autres langues. Le citoyen serait 

peut-être plus sensible à toutes ces questions. 

Les pouvoirs publics dans leur ensemble devraient 

accorder une attention permanente à ce fait de société et 

créer un cadre général afin de mettre la population en 

garde contre certains dangers. Cela ne concerne pas que 

les deepfakes, il y a bien d’autres technologies qui 

menacent notre sécurité et notre vie privée. Je pense en 

particulier à l’application TikTok et à la décision prise 

récemment par plusieurs administrations de bannir celle-ci 

des téléphones portables et autres appareils utilisés par 

leurs fonctionnaires. Le citoyen n’est, hélas, pas 

suffisamment conscient des menaces qui, en fait, pèsent sur 

nous tous. Il faudrait organiser davantage de campagnes de 

sensibilisation à ce sujet, pour toutes les catégories d’âge, 

mais en priorité pour les enfants et les jeunes ainsi que 

pour les groupes les plus exposés. 

J’entends déjà des collègues demander si nous ne devrions 

pas alors imposer certaines choses. Je pense effectivement 

qu’il y a des cas où nous devons avoir le courage, en tant 

qu’autorité publique, d’instaurer un certain nombre 

d’obligations. Parfois, nous n’avons pas d’autre choix que 

celui de protéger le citoyen contre lui-même. Les drones, 

les caméras, les applications, Facebook, les paiements 

électroniques, la cybercriminalité, les pirates 

informatiques, les deepfakes, etc. : autant de menaces 

potentielles pour notre société dont nous n’avons pas 

toujours pleinement conscience. Ce n’est pas restreindre la 

liberté d’expression ni s’immiscer dans la vie privée des 

gens que de prendre des mesures pour lutter contre les 

deepfakes ou, à tout le moins, de mettre un dispositif en 

place afin de mieux les encadrer. Pour nous, il s’agit de 

protéger le citoyen contre lui-même, de l’informer et de lui 

faire prendre conscience des dangers. Nous devons aborder 

cette question dans le cadre d’une discussion globale, tout 

en évitant évidemment de faire des amalgames. Dans ce 

genre de dossiers, y compris ceux qui présentent un 

caractère éthique, pareil danger est en effet toujours 

présent. 

Plusieurs intervenants ont déjà mis l’accent sur les 

avantages des nouvelles technologies et, notamment, sur 

leur importance économique. Le fait est incontestable. Cela 

étant, nous avons souvent tendance, lorsque nous 

réfléchissons au progrès économique, à nous focaliser 

systématiquement sur les avantages, à commencer par les 

avantages économiques. Ce n’est que dans un deuxième 

omdat het simpel werd uitgedrukt, wordt tegenwoordig 

aangeduid met alle mogelijke moeilijke termen, zoals 

fakenieuws, deepfakes enzovoort. Ik heb de tijd nog 

meegemaakt dat liegen in de politiek not done was en dat je 

door de meerderheid van je collega’s werd beschouwd als 

iemand die het spel niet eerlijk speelde – want politiek is 

een mooi spel als je de regels respecteert. Misschien 

moeten we als politici de zaken wat eenvoudiger uitleggen 

in de plaats van altijd maar moeilijkere, steeds specifiekere 

en meestal anderstalige termen te gebruiken. Dat kan ervoor 

zorgen dat de burger zich van al deze zaken sterker bewust 

wordt. 

Ik herhaal dat alle overheden permanent aandacht zouden 

moeten hebben voor dit maatschappelijk gegeven en een 

algemeen kader zouden moeten creëren om de bevolking 

voor bepaalde gevaren te waarschuwen. Voor mij gaat dat 

verder dan deepfakes. Het gaat over allerlei technologieën 

die onze veiligheid en privacy bedreigen. Denk maar aan de 

recente maatregel van bepaalde overheden die terecht 

waarschuwen voor de app TikTok en hun ambtenaren zelfs 

verbieden hem op hun werktelefoons en andere -toestellen 

te gebruiken. Jammer genoeg staat de burger veel te weinig 

stil bij de dreigingen waarmee we allemaal worden 

geconfronteerd. Er moeten daarrond meer 

bewustmakingscampagnes worden georganiseerd, voor alle 

leeftijdscategorieën, maar zeker voor kinderen en jongeren 

en groepen die er het meest vatbaar voor zijn. 

Ik hoor sommige collega’s al de vraag stellen of we dan 

bepaalde zaken moeten verplichten. Ik denk inderdaad dat 

we in sommige gevallen als overheid de moed moeten 

hebben om bepaalde zaken te verplichten. Soms moeten we 

de burger nu eenmaal tegen zichzelf beschermen. Drones, 

camera’s, apps, Facebook, elektronisch betalen, 

cybercriminaliteit, hackers, deepfakes, … allemaal 

bedreigen ze ons als maatschappij in mindere of meerdere 

mate, zonder dat we het echt goed beseffen. Maatregelen 

nemen tegen deepfakes of alvast een kader ervoor 

uitwerken heeft voor mij niets te maken met het aan banden 

leggen van de vrije meningsuiting of het ingrijpen in de 

privésfeer. Voor ons gaat het erom de burger tegen zichzelf 

te beschermen en hem of haar te informeren en bewust te 

maken van de gevaren die er zijn. Daarom moeten we er in 

een globale discussie ook de nodige aandacht aan schenken, 

al mogen we natuurlijk niet alles op één hoop gooien. Dat 

gevaar dreigt immers altijd in dergelijke, ook ethische, 

dossiers. 

Een aantal sprekers heeft al gewezen op de voordelen en ze 

hebben met name het economische belang van de nieuwe 

technologieën benadrukt. Dat is ongetwijfeld zo. We 

hebben echter vaak de neiging om in ons economisch 

vooruitgangsdenken steeds aandacht te hebben voor de 

voordelen, en dan vooral de economische voordelen. We 

kijken echter onvoldoende, en vaak ook pas later, naar de 

negatieve gevolgen. We moeten dergelijke nieuwe 

technologieën dan ook telkens kritisch tegen het licht 

houden. We moeten vooral nagaan wat de maatschappelijke 

en ethische gevolgen ervan zijn, wat ze de maatschappij 

kunnen bijbrengen en wat eventuele negatieve gevolgen 

zijn. De overheid moet dus initiatieven nemen zodat we de 

maatschappelijke voordelen socio-economisch en 

maatschappelijk goed kunnen aanwenden, maar ook meer 
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temps souvent, et avec un certain détachement, que nous 

examinons les effets négatifs. Nous devons porter sur les 

nouvelles technologies un regard critique, en analysant en 

particulier quelles incidences elles pourraient avoir sur les 

plans social et éthique, ce qu’elles pourraient apporter à la 

société et quels effets négatifs elles pourraient avoir. Les 

pouvoirs publics doivent donc prendre des initiatives afin 

que nous puissions tirer parti des avantages 

socioéconomiques et sociétaux tout en étant plus vigilants 

face aux aspects négatifs. Il va sans dire que nous devons 

mettre les géants technologiques face à leurs 

responsabilités. Ne soyons toutefois pas naïfs en pensant 

que certains d’entre eux prendront d’eux-mêmes les 

mesures voulues. Nous devons avoir le courage d’interdire 

purement et simplement certaines pratiques. 

Je dirai, pour conclure, que les pouvoirs publics dans leur 

ensemble doivent être plus attentifs à cette problématique 

globale. Le Sénat fait un petit pas aujourd’hui. J’espère que 

d’autres suivront. Nous approuverons dès lors la 

proposition de résolution. 

aandacht hebben voor de negatieve kanten. Uiteraard 

moeten we de technologiegiganten op hun 

verantwoordelijkheid wijzen. We moeten echter niet naïef 

zijn en ervan uitgaan dat sommige van die giganten 

vrijwillig zullen optreden. We moeten de moed hebben om 

een aantal zaken duidelijk te verbieden. 

Ik besluit: alle overheden moeten meer aandacht hebben 

voor de globale problematiek. De Senaat zet vandaag een 

kleine stap. Ik hoop dat de andere overheden volgen. Wij 

zullen het voorstel van resolutie dan ook goedkeuren. 

M. André Antoine (Les Engagés). – D’autres que moi 

l’ont dit à la tribune, lorsque la fiction s’impose à la réalité, 

nous, les démocrates, nous devons nous élever. Lors de mes 

études de droit, j’avais appris, grâce à d’excellents 

professeurs, qu’il était nécessaire de rechercher la vérité, et, 

en politique, d’essayer de contribuer à servir l’intérêt 

général. Mais aujourd’hui, avec l’aide de la technologie, 

depuis quelques mois ou même quelques années, les 

deepfakes, ou encore plus largement les fake news, sont 

devenus, avec le mensonge, une arme fatale. Et ils le sont 

pour nos concitoyens comme ils le sont dans le monde 

politique, parce qu’ils contribuent à déformer, à mal 

informer, et même à inciter certains de nos concitoyens à la 

haine, au recours à la violence. Ils portent atteinte à la 

réputation de certaines personnes, et notamment des 

femmes, j’en veux pour témoin l’importance de la 

pornographie dans les deepfakes. 

Bien que la résolution que nous examinons aujourd’hui soit 

modeste, nous allons la voter. J’entrevois cette modestie 

comme une sorte de tocsin que nous voulons faire sonner 

aujourd’hui. Notre rôle au Sénat est peut-être celui de 

s’indigner ; nous l’avons fait pour un prisonnier bien connu 

en Iran, il y a quelques semaines, et nous le faisons 

aujourd’hui au nom de la nécessaire protection de nos 

concitoyens, et singulièrement des plus faibles, des plus 

naïfs, ou des plus vulnérables. 

La résolution est intéressante sur certains points puisqu’elle 

invite nos gouvernements à éveiller l’esprit critique, et je 

songe notamment à l’éducation et aux mouvements de 

jeunesse. Ne pas croire que ce qui est vu, dit ou proclamé 

est vrai, c’est le premier réflexe à avoir quand on entend 

quelque chose ; il faut se demander s’il s’agit d’une vérité 

ou si nous ne sommes pas en train d’être mobilisés pour des 

causes qui sont bien plus détestables. 

Nos gouvernements doivent organiser des campagnes 

d’information avec des exemples pédagogiques pour 

dénoncer la manipulation dont nous pourrions tous et dont 

ils sont très régulièrement victimes. 

De heer André Antoine (Les Engagés). – Het is al door 

andere sprekers gezegd: wanneer de fictie de overhand 

krijgt op de werkelijkheid, dan moet wij, democraten, 

opstaan. Als rechtenstudent heb ik, dankzij uitstekende 

hoogleraren, geleerd dat men de waarheid moest zoeken en 

dat men in de politiek moest proberen een bijdrage te 

leveren aan het algemeen belang. Maar nu zijn sinds enkele 

maanden of zelfs enkele jaren met behulp van de 

technologie deepfakes of meer algemeen fake news, samen 

met de leugen, een fataal wapen geworden. Deepfakes 

bedreigen onze medeburgers en ook de politiek, omdat ze 

helpen vervormen, slecht informeren, zelfs sommige van 

onze medeburgers tot haat aansporen of tot het gebruik van 

geweld. Ze beschadigen de reputatie van bepaalde mensen, 

onder andere van vrouwen, zoals blijkt uit de omvang van 

de pornografie in de deepfakes. 

Hoewel de resolutie waar we ons vandaag over buigen 

bescheiden is, zullen we voorstemmen. Ik beschouw die 

bescheidenheid als een soort van noodklok die we vandaag 

willen luiden. Het is misschien onze rol in de Senaat om 

verontwaardigd te zijn. Enkele weken geleden hebben we 

dat voor een welbekende gevangene in Iran gedaan en 

vandaag doen we het in naam van de noodzakelijk 

bescherming van onze medeburgers, in het bijzonder van de 

zwakste, de naïefste of de meest kwetsbare onder hen. 

Bepaalde punten van de resolutie zijn interessant, omdat ze 

onze regeringen verzoeken in te zetten op de ontwikkeling 

van een kritische ingesteldheid. Ik denk onder andere aan 

het onderwijs en de jeugdbewegingen. Niet zomaar geloven 

dat wat gezien, gezegd of verkondigd wordt, waar is. Dat is 

de eerste reflex die je moet hebben wanneer je iets hoort. 

We moeten ons afvragen of het om waarheidsgetrouwe 

informatie gaat, dan wel of we niet op sleeptouw worden 

genomen voor oogmerken die veel verachtelijker zijn. 

Onze regeringen moeten informatiecampagnes organiseren 

waarbij ze aan de hand van verhelderende voorbeelden de 

manipulatie aanklagen waarvan zij, en wij allen, heel 

geregeld het slachtoffer zijn. 
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Nous devons aussi étudier la responsabilité des plateformes 

qui recourent, parfois systématiquement, à de tel deepfakes 

ou fake news. Ces plateformes ne peuvent pas remplacer 

nos parlements. Elles ne peuvent pas imposer leur vérité, et 

à leurs mensonges, nous devons imposer la norme. Nous 

devons promouvoir l’adoption de normes éthiques dans 

l’utilisation de certains messages, notamment dans les 

messages d’intérêt général diffusés par nos différents 

gouvernements, par leurs services, mais aussi par la société 

civile. Il y a des règles à ne pas enfreindre. 

Quand j’étais jeune et que je regardais un film quelque peu 

osé sur le plan des images, un petit carré blanc était affiché 

au bas de l’écran. Au moins, il y avait un moyen 

mnémotechnique pour penser à faire attention. Je ne sais 

pas s’il faut aujourd’hui un triangle rouge, mais il faudrait 

que nos responsables, et notamment ceux de ces 

plateformes, indiquent le risque potentiel que l’image ne 

soit pas nécessairement conforme à la réalité. 

Cette résolution nous anime, nous inspire, mais doit en 

même temps nous décevoir, parce que ce n’est jamais 

qu’une prière adressée à nos gouvernements, et surtout à 

nos législateurs, d’adopter des normes, de définir un cadre, 

notamment en identifiant les responsabilités et en 

définissant les sanctions à l’égard de celles et ceux qui 

utilisent de tels mécanismes de déformation de la vérité et 

qui portent atteinte à la dignité, que ce soit par des 

deepfakes ou des fake news. La liberté mérite, si nous 

voulons la respecter, d’être encadrée, d’être disciplinée, et, 

en cas d’abus manifestes, ceux-ci doivent être sanctionnés. 

Je terminerai en citant Mark Twain, qui disait que la vérité 

est plus éloignée de nous que la fiction. Tout est dit. 

We moeten ook de verantwoordelijkheid bestuderen van de 

platformen die, soms systematisch, gebruik maken van die 

deepfakes of dat fake news. Die platformen mogen onze 

parlementen niet vervangen. Ze mogen hun waarheid niet 

opleggen en wij moeten hun leugens onder onze norm 

plaatsen. We moeten het invoeren van ethische normen 

promoten bij het brengen van bepaalde boodschappen, 

onder andere van boodschappen van algemeen belang die 

door onze diverse regeringen, door hun diensten, maar ook 

door het maatschappelijk middenveld verspreid worden. Er 

zijn regels die men niet mag overtreden. 

In mijn jeugdjaren verscheen er bij films waarvan de 

beelden ietwat gewaagd waren onderaan het scherm een 

wit vierkantje als geheugensteuntje dat vroeg om op te 

letten. Ik weet niet of er vandaag een rode driehoek nodig 

is, maar onze verantwoordelijken, onder andere van de 

platformen, moeten het potentiële risico aangeven dat het 

beeld niet noodzakelijk aan de werkelijkheid beantwoordt. 

Deze resolutie prikkelt ons, inspireert ons, maar moet ons 

tegelijk ontgoochelen, want het is slechts een bede tot onze 

regeringen, en vooral tot onze wetgevers om een 

regelgevend kader vast te leggen, door met name de 

verantwoordelijkheden vast te leggen en door sancties te 

voorzien voor diegenen die dergelijke mechanismen 

gebruiken om de waarheid te vervormen en de waardigheid 

te schaden, hetzij met deepfakes hetzij met fake news. Als 

we de vrijheid echt naar waarde willen schatten en 

beschermen, moet dat binnen een kader gebeuren waar 

discipline heerst en waar bij manifest misbruik een sanctie 

volgt. 

Ik besluit met een citaat van Mark Twain, die zei dat de 

waarheid ons vreemder is dan fictie. Daarmee is alles 

gezegd. 

– La discussion est close. – De bespreking is gesloten. 

– Il sera procédé ultérieurement au vote sur la 

proposition de résolution. 

– De stemming over het voorstel van resolutie heeft 

later plaats. 

Débat sur l’autonomisation économique 
des femmes (art. 18-4bis du Règlement) 

Debat over de economische emancipatie 
van vrouwen (art. 18-4bis van het 
Reglement) 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle le débat sur 

l’autonomisation économique des femmes (art. 18‑4bis du 

Règlement). Le débat comprend quatre volets : 

– une introduction par la présidente du Comité d’avis pour 

l’égalité des chances entre les femmes et les hommes ; 

– une intervention d’un orateur mandaté par groupe 

politique ; 

– une éventuelle réplique ; 

– quelques considérations finales par moi‑même. 

Le Bureau a fixé le temps de parole à 10 minutes maximum 

par orateur mandaté et à 3 minutes maximum pour les 

répliques. 

De voorzitster. – Aan de orde is het debat over de 

economische emancipatie van vrouwen (art. 18‑4bis van het 

Reglement). Het debat bestaat uit vier onderdelen: 

– een inleidende uiteenzetting door de voorzitster van het 

Adviescomité voor gelijke kansen voor vrouwen en 

mannen; 

– een tussenkomst van één gemandateerde spreker per 

fractie; 

– een eventuele repliek per fractie; 

– enkele slotbeschouwingen door mezelf. 

Het Bureau heeft de spreektijd beperkt tot maximum 

10 minuten per gemandateerde spreker en tot maximum 

3 minuten voor de replieken. 
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Mme Latifa Gahouchi (PS), présidente du Comité d’avis 

pour l’égalité des chances entre les femmes et les 

hommes. – Je me réjouis de l’organisation, en séance 

plénière, d’un débat thématique dans le cadre de la Journée 

internationale de lutte pour les droits des femmes. 

Est-il nécessaire de rappeler que la défense des droits des 

femmes est un thème qui fait office de fil rouge dans les 

travaux que nous menons au Sénat ? Ainsi, l’année 

parlementaire 2021-2022 a été largement consacrée à 

l’autonomisation des femmes et à l’engagement sans faille 

des femmes dans notre société. En effet, dans le cadre de la 

commémoration de la prestation de serment de la première 

femme parlementaire au Sénat de Belgique, Marie 

Spaak-Janson, en décembre 1921, le Sénat a multiplié les 

initiatives en vue de mettre les femmes à l’honneur. Il y eut 

ainsi des expositions, des forums de discussion ou encore 

des rencontres thématiques. Plus récemment, le 6 février 

dernier, un colloque a été organisé en partenariat avec le 

Comité d’avis et le Groupe pour l’abolition des mutilations 

sexuelles (GAMS) à l’occasion de la Journée internationale 

de lutte contre les mutilations génitales féminines. Enfin, en 

2019, le Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les 

femmes et les hommes, que j’ai l’honneur et le plaisir de 

présider, a été remis sur pied et son existence a été ancrée 

dans l’article 79 du Règlement du Sénat. 

Depuis le début de la législature, nous avons travaillé sans 

relâche au sein de ce Comité sur toute une série de 

thématiques importantes pour les femmes, comme la 

dispensation d’une contraception d’urgence par les 

organismes chargés de l’accueil, l’information et 

l’accompagnement des personnes dans le cadre de la vie 

affective et sexuelle, l’entrepreneuriat féminin, la violence 

entre partenaires, l’amélioration de la représentativité des 

filles et des femmes dans les études et professions liées aux 

STIM (science, technologie, ingénierie et mathématiques), 

la lutte contre les violences sexuelles commises à l’aide de 

la drogue du viol et d’autres substances inhibitrices, 

l’impact de la Covid-19 sur les femmes, l’écart salarial 

entre les hommes et les femmes, le dixième anniversaire de 

la Convention d’Istanbul, le droit à l’autodétermination 

corporelle et la lutte contre les violences obstétricales. 

En ma qualité de présidente du Comité d’avis pour l’égalité 

des chances entre les femmes et les hommes, j’ai eu le 

plaisir d’être sollicitée par le Bureau du Sénat pour 

proposer à mes collègues membres du Comité, lors de la 

réunion du 27 février dernier, une thématique forte pour 

nourrir le débat de la séance plénière d’aujourd’hui. J’ai 

pensé d’emblée à l’autonomisation économique des 

femmes, un thème vaste et hautement actuel qui donne à 

chaque groupe la possibilité de développer un ou plusieurs 

aspects spécifiques. 

Comme le précise ONU Femmes sur son site, 

l’investissement dans l’autonomisation économique des 

femmes est la voie la plus sûre vers l’égalité des sexes, 

l’éradication de la pauvreté et une croissance économique 

inclusive. 

Les femmes apportent une contribution énorme à 

l’économie, que ce soit au sein des entreprises, comme 

entrepreneuses ou employées ou par leur travail non 

rémunéré à la maison où elles s’occupent de leur famille. 

Mevrouw Latifa Gahouchi (PS), voorzitster van het 

Adviescomité voor gelijke kansen voor vrouwen en 

mannen. – Ik ben blij dat we in de plenaire vergadering een 

themadebat kunnen voeren naar aanleiding van de 

Internationale Vrouwendag. 

Dient het nog te worden gezegd dat de bescherming van de 

rechten van vrouwen een thema is dat als een rode draad 

loopt door al het werk dat in de Senaat wordt verricht? Het 

parlementair jaar 2021-2022 werd grotendeels gewijd aan 

de emancipatie van vrouwen en aan het permanente 

engagement van vrouwen in de samenleving. In het kader 

van de herdenking van de eedaflegging van het eerste 

vrouwelijke parlementslid in de Belgische Senaat, Marie 

Spaak-Janson in december 1921, heeft de Senaat tal van 

initiatieven genomen om eer te bewijzen aan vrouwen. Zo 

werden er tentoonstellingen, discussiefora of 

themabijeenkomsten georganiseerd. Recenter, op 6 februari 

jl. heeft het Adviescomité samen met de vzw GAMS een 

colloquium gehouden naar aanleiding van de 

Internationale Dag tegen vrouwelijke genitale verminking. 

In 2019 werd het Adviescomité voor gelijke kansen voor 

vrouwen en mannen opnieuw in het leven geroepen – en ik 

had de eer en het genoegen daarvan de voorzitter te mogen 

zijn – en verankerd in artikel 79 van het Reglement van de 

Senaat. 

Sinds het begin van de legislatuur hebben we binnen dat 

Adviescomité niet-aflatend ingezet op een reeks thema’s die 

voor vrouwen belangrijk zijn, zoals de verstrekking van 

noodanticonceptie door de instanties die belast zijn met de 

opvang, voorlichting en begeleiding van personen in het 

kader van hun affectieve en seksuele relaties, vrouwelijk 

ondernemerschap, partnergeweld, een betere 

vertegenwoordiging van meisjes en vrouwen in 

STEM-gerelateerde studierichtingen en beroepen, de 

bestrijding van seksueel geweld gepleegd met 

verkrachtingsdrugs en andere weerloos makende stoffen, de 

impact van de COVID-19-crisis op vrouwen, de loonkloof 

tussen mannen en vrouwen, het tienjarig bestaan van het 

Verdrag van Istanbul, het recht op lichamelijke 

zelfbeschikking en het tegengaan van obstetrisch geweld. 

Het Bureau van de Senaat heeft mij, als voorzitter van het 

Adviescomité voor gelijke kansen voor vrouwen en mannen, 

gevraagd om tijdens de vergadering van 27 februari aan de 

leden van het Adviescomité een wervend thema voor te 

stellen waarover vandaag in de plenaire vergadering kon 

worden gedebatteerd. Ik dacht meteen aan de economische 

emancipatie van vrouwen, een heel breed en zeer actueel 

onderwerp, dat elke fractie de mogelijkheid biedt om een of 

meerdere aspecten te belichten. 

Zoals op de website UN Women wordt vermeld, is de 

investering in de economische emancipatie van vrouwen de 

beste keuze op de weg naar gendergelijkheid, de uitroeiing 

van armoede en inclusieve economische groei. 

Vrouwen leveren een enorme bijdrage aan de economie, als 

onderneemsters of werkneemsters in bedrijven of door hun 

onbezoldigde werk in gezinnen. Nochtans kan niet worden 

ontkend dat vrouwen op onevenredige wijze worden 

getroffen door armoede, discriminatie en uitbuiting. 
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Pourtant, les femmes restent indéniablement touchées de 

manière disproportionnée par la pauvreté, la discrimination 

et l’exploitation. 

La discrimination fondée sur le genre condamne souvent les 

femmes à des emplois précaires et mal rémunérés et 

empêche un trop grand nombre d’entre elles d’accéder à des 

postes de direction. Cette discrimination restreint aussi 

l’accès des femmes aux actifs économiques comme les 

terres ou les emprunts. Elle limite en outre leur 

participation à l’élaboration des politiques économiques et 

sociales. 

Enfin, étant donné qu’elles assument la plus grande partie 

des tâches ménagères, les femmes n’ont généralement 

guère le temps d’exploiter de nouvelles pistes économiques. 

En tant que porte-parole de mon groupe, j’aurai l’occasion 

de m’exprimer ultérieurement sur le sujet. Je vous remercie 

pour la tenue de ce débat et je cède à présent la parole aux 

groupes politiques. 

Discriminatie op basis van geslacht noopt vrouwen vaak 

om vrede te nemen met precaire jobs die slecht betaald zijn 

en verhindert een te groot aantal van hen om door te stoten 

naar leidinggevende functies. Dat soort discriminatie belet 

vrouwen ook vaak om toegang te krijgen tot economische 

activa, zoals grond of leningen. Ze beperkt bovendien ook 

hun deelname aan het uitstippelen van economisch en 

sociaal beleid. 

Aangezien vrouwen het grootste deel van de huishoudelijke 

taken op zich nemen, hebben ze vaak geen tijd om nieuwe 

economische paden te bewandelen. 

Als woordvoerder van mijn fractie zal ik later nog het 

woord nemen over dit onderwerp. Ik dank u voor de kans 

om dit debat te voeren en geef nu graag het woord aan 

vertegenwoordigers van de verschillende fracties. 

M. Fourat Ben Chikha (Ecolo-Groen). – Pour renforcer 

les droits des femmes et l’égalité de genre, il faut 

encourager, par des mesures socioéconomiques, les jeunes 

filles et les femmes à assumer elles-mêmes des 

responsabilités. Cette autonomisation leur permet de 

participer de manière égale à notre société, de faire usage 

de leur droit à l’autodétermination pour ce qui concerne 

leur corps et leur vie et de disposer de leur temps comme 

elles l’entendent. Nous devons veiller à ce qu’elles aient 

accès à des emplois dignes et, bien sûr, à ce qu’elles soient 

représentées dans les organes et processus décisionnels. 

“Nothing about us without us”, tel est le principe de 

l’autonomisation. Toutes les actions qui concernent les 

femmes doivent être entreprises avec elles. Lorsque nous 

nous entretenons avec des femmes vivant dans la pauvreté, 

nous sommes frappés de constater que le problème de la 

pauvreté est aussi genré. Il importe donc que la politique de 

lutte contre la pauvreté intègre la dimension du genre 

(gender mainstreaming). De nombreuses femmes sont dans 

une situation précaire qui perdure souvent de génération en 

génération. Il faut que nous osions briser ce cercle vicieux 

de la transmission intergénérationnelle de la pauvreté qui 

touche les femmes. Ce phénomène s’explique entre autres 

par le fait que les femmes assument toujours la majorité des 

responsabilités familiales. Elles sont donc plus nombreuses 

que les hommes à ne pas exercer de profession ou à 

travailler à temps partiel. Elles sont surreprésentées dans 

le groupe sans cesse croissant des actifs pauvres parce 

qu’elles ne parviennent tout simplement pas à combiner 

travail et vie de famille. Si le nombre de femmes au travail 

augmente, l’économie croît également, mais une hausse de 

la productivité n’équivaut pas nécessairement à une plus 

grande égalité. Trop de femmes pâtissent encore de l’écart 

salarial. En Belgique, les femmes gagnent 23 % de moins 

annuellement que leurs collègues masculins, rien que parce 

qu’elles sont des femmes. Cela s’explique surtout par le 

travail à temps partiel qui est beaucoup plus fréquent chez 

les femmes, ce qui n’est pas un hasard. 

Je voudrais m’adresser à mes collègues masculins. 

Combien d’entre vous ont assumé la plupart des 

responsabilités familiales lorsqu’ils étaient de jeunes 

pères ? Combien d’entre vous s’occupent de leurs parents 

De heer Fourat Ben Chikha (Ecolo-Groen). – 

Vrouwenrechten en gendergelijkheid versterken kan niet 

zonder de socio-economische stimulering van jonge meisjes 

en vrouwen om zelf verantwoordelijkheid te nemen. Die 

empowerment zorgt ervoor dat zij op een gelijke manier 

kunnen deelnemen aan onze samenleving en hun 

zelfbeschikkingsrecht kunnen uitoefenen over hun lichaam 

en leven. Dat ze eigenaarschap hebben over hun eigen tijd. 

We zorgen ervoor dat ze toegang hebben tot waardig werk 

en natuurlijk dat ze vertegenwoordigd zijn in 

beslissingsorganen en bijhorende processen. Als het over 

vrouwen gaat, moeten we het vooral mét vrouwen doen. 

“Nothing about us without us” is het heldere principe met 

betrekking tot empowerment. In gesprekken met vrouwen 

in armoede valt het op dat het armoedevraagstuk ook een 

gendervraagstuk is. Daarom is het van belang dat gender 

mainstreaming in armoedebeleidskaders verder wordt 

toegepast. Veel vrouwen zitten vast in een precaire positie 

en vaak duurt die precaire positie van generatie op generatie 

voort. Die vicieuze cirkel van generatiearmoede bij 

vrouwen moeten we durven doorbreken. Eén van de 

gekende oorzaken daarvan is het feit dat vrouwen nog 

steeds het leeuwendeel van de zorgtaken op zich nemen. 

Daarom werken ze, vaker dan mannen, niet of deeltijds. 

Vrouwen zijn oververtegenwoordigd in de steeds groeiende 

groep van werkende armen, omdat de combinatie werk en 

zorg simpelweg voor velen niet haalbaar is. Wanneer meer 

vrouwen werken, groeit de economie ook, maar meer 

productiviteit betekent niet per se meer gelijkheid. Té veel 

vrouwen worden nog geconfronteerd met de loonkloof. In 

België verdienen vrouwen nog steeds 23 % minder op 

jaarbasis dan mannelijke collega’s, enkel en alleen maar 

omdat ze vrouw zijn. Ik hoor sommigen dan wel zeggen dat 

er verschillen zijn tussen de vergelijking op jaarbasis en die 

op uurbasis en dat het verschil vooral te maken heeft met 

het feit dat vrouwen deeltijds werken. Laat ons wel wezen, 

het is geen toeval dat zoveel vrouwen deeltijds moeten 

werken. 

Ik wil mij hier even richten tot mijn mannelijke collega’s. 

Hoeveel van jullie hebben als jonge vaders de meerderheid 

van de zorgtaken opgenomen? Hoeveel van jullie nemen 

zorgtaken op voor jullie bejaarde ouders? Hoeveel van 
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âgés ? Combien d’entre vous se consacrent autant aux 

tâches ménagères que leur partenaire ? Tant que nous 

considérerons que les femmes doivent assumer la majorité 

des responsabilités familiales, tant qu’il subsistera une 

culture où il est de bon ton de prendre le moins possible 

son congé de paternité, les femmes en paieront 

littéralement le prix. Et elles le paieront à nouveau à 

travers les dispositions qui régissent leur pension. 

J’adopterai bientôt un enfant avec mon futur conjoint. Nous 

avons déjà souvent discuté de la manière d’organiser les 

choses et n’avons jamais envisagé de le faire de manière 

déséquilibrée. Chacun de nous soutiendra l’autre et fera de 

son mieux. Pourquoi de nombreux hommes hétérosexuels 

ne parviennent-ils pas à se dégager de ces stéréotypes de 

genre d’un autre âge ? Les femmes consacrent 2,5 fois plus 

de temps que les hommes aux tâches non rémunérées et 

ménagères. Les études montrent que si nous tenions compte 

de ce travail non rémunéré au même titre que du travail 

rémunéré, l’incidence sur le produit intérieur serait de 10 à 

près de 40 %. Croire que de nombreuses femmes travaillent 

à temps partiel est donc un mythe avec lequel il faut 

rompre, car beaucoup d’entre elles assument des heures 

supplémentaires non rémunérées et dévalorisées. Si nous 

voulons permettre aux femmes d’effectuer davantage de 

travail rémunéré, les pouvoirs publics doivent organiser un 

accueil des enfants efficace. C’est encore plus vrai pour les 

mamans solos. Les pouvoirs publics doivent en outre 

garantir que dans tous les secteurs, le lieu de travail soit un 

environnement sûr et agréable, exempt de discriminations 

et de violences. 

La semaine dernière, je participais à une réunion de la 

Commission de la condition de la femme à New York, où le 

Conseil de l’Europe, parmi d’autres, a organisé une 

session consacrée à l’avenir des femmes sous l’angle 

numérique et écologique. Je vous livre avec plaisir 

quelques-unes des constatations sur la présence des femmes 

dans les secteurs STIM (science, technologie, ingénierie et 

mathématiques). 

Parmi les étudiants en STIM, 35 % seulement sont des 

femmes. De plus, beaucoup de femmes qui suivent la 

formation jusqu’au bout ne se retrouvent ensuite pas dans 

les secteurs STIM ou n’y restent pas. Elles y sont 

confrontées à la discrimination, à l’écart salarial, aux 

comportements inappropriés sur le lieu de travail. Elles 

sont donc nombreuses à quitter le secteur, dominé par les 

hommes. 

Les organes d’administration sont constitués à 96 % 

d’hommes et les comités de direction à 80 %. Cela se 

répercute sur la manière de rédiger les offres d’emploi, sur 

les procédures de sélection et entretient de nombreux 

préjugés invisibles. Tant que certains hommes feront tout 

pour conserver le statu quo, nous devrons faire en sorte que 

les femmes ayant une expertise dans le domaine des STIM 

trouvent réellement leur place dans le secteur où elles sont 

plus que jamais nécessaires. 

Les comportements inappropriés peuvent certes se produire 

dans tous les secteurs mais il est évident que le risque pour 

les femmes est plus élevé dans les entreprises et 

organisations à majorité masculine. Comme peuvent en 

témoigner de nombreuses femmes de notre assemblée, cela 

jullie spenderen evenveel uren aan het huishouden als jullie 

partner? Zo lang we verwachten van vrouwen dat ze de 

meerderheid van de zorgtaken opnemen binnen het gezin, 

zo lang er een cultuur bestaat waarin het stoer lijkt om zo 

weinig mogelijk vaderschapsverlof op te nemen, zullen 

vrouwen daarvoor letterlijk de prijs betalen. Ze betalen 

nogmaals de prijs als het over de regeling gaat van hun 

pensioen. 

Binnenkort adopteer ik samen met mijn toekomstige man 

een kind. We hebben het er al heel vaak over gehad, hoe we 

dat allemaal gaan regelen. Nooit is het bij ons opgekomen, 

om daar ergens een onevenwicht in te hebben. We gaan 

elkaar daarin maximaal ondersteunen en we zullen daarvoor 

allebei ons best doen. Waarom lukt het dan niet bij heel wat 

heteromannen om los te komen van die ouderwetse 

genderstereotiepe rollen? Vrouwen spenderen 2,5 keer meer 

tijd aan onbetaald en huishoudelijk werk dan mannen. Uit 

onderzoek blijkt dat als we die onbetaalde zorgtaken 

zouden incalculeren als betaald werk, we een impact 

zouden hebben van 10 tot bijna 40 % op het binnenlands 

product. We moeten dus afstappen van een mythe dat veel 

vrouwen deeltijds werken, want veel van hen draaien 

onbetaald en ondergewaardeerd overuren. Als we vrouwen 

richting meer betaald werk willen sturen, moet de overheid 

er ook voor zorgen dat er een goed functionerende 

kinderopvang is. Dat laatste is nog pertinenter voor 

alleenstaande moeders. Als overheid moeten we ook 

garanderen dat de werkvloer in alle sectoren een veilige en 

aangename omgeving is zonder discriminatie of geweld. 

Vorige week was ik in New York tijdens de vergadering 

van de Commissie voor de status van de vrouw 

(Commission on the Status of Women – CSW) waar we 

met de Raad van Europa een sessie hebben georganiseerd 

rond de digitale en groene toekomst van vrouwen. Ik deel 

graag enkele bevindingen over vrouwen in de 

STEM-sector. STEM staat voor Science, Technology, 

Engineering and Mathematics. 

Slechts 35 % van de studenten in STEM-opleidingen is 

vrouw. Vrouwen die de opleiding afmaken, stromen ook 

vaak niet door naar de STEM-sectoren of houden het 

alleszins niet lang vol. Ze krijgen te maken met 

discriminatie, met de loonkloof of grensoverschrijdend 

gedrag op de werkvloer. Heel wat vrouwen verlaten daarom 

ook de sector, die gedomineerd wordt door mannen. 

De raden van bestuur bestaan voor 96 % uit mannen en 

80 % van de directiecomités is ook mannelijk. Dat heeft een 

impact op het opstellen van vacatures, op 

selectieprocedures, op heel wat onzichtbare vooroordelen. 

Zo lang er sommige mannen zijn – en ik probeer 

genuanceerd te zijn – die er alles aan doen om die status 

quo te behouden, moeten we er wel voor zorgen dat 

vrouwelijke STEM-talenten echt kunnen doorstromen in 

hun sector, want we hebben hen nodig, meer dan ooit. 

Grensoverschrijdend gedrag kan natuurlijk voorkomen in 

alle sectoren, maar het staat vast dat in bedrijven, 

organisaties waar mannen de meerderheid vormen, het 

risico op grensoverschrijdend gedrag voor vrouwen groter 

is. Zoals sommige vrouwen hier vandaag aanwezig, kunnen 

getuigen, begint het vaak met kleine opmerkingen, met 

misplaatste opmerkingen die voor sommige mannen nog 
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commence souvent par de banales réflexions déplacées que 

certains hommes jugent encore amusantes. Pour certaines 

femmes, cela se termine hélas par des attouchements non 

désirés. Souvent, les femmes se taisent pour diverses 

raisons, dont la principale est peut-être la peur de ne pas 

être crues. 

Madame la Présidente, la coprésidente de mon parti et 

vous-même avez rédigé dernièrement une lettre ouverte sur 

les comportements inappropriés en politique. Vous y 

écrivez que toute personne élue qui représente le peuple 

devrait pouvoir exercer son mandat sans risque et sans 

danger. N’est-ce pas ce que nous souhaitons à toutes les 

femmes et jeunes filles et ne souhaitons-nous pas que les 

hommes soient leurs alliés dans cette lutte ? 

Je m’adresse à nouveau à mes collègues masculins : croyez 

au récit des femmes, soutenez-les et osez vous manifester 

lorsque des hommes dépassent les bornes. Nous avons 

véritablement besoin d’une autre culture dans les relations 

de travail, que ce soit en politique ou en dehors. 

C’est pourquoi il est plus que jamais nécessaire d’élaborer 

une politique globale pour que l’autonomisation des jeunes 

filles et des femmes se concrétise, et il est indispensable de 

le faire avec elles. « Nothing about us without us », ce 

principe est le fondement de l’émancipation. Nous 

travaillerons avec toutes les femmes, où qu’elles soient 

nées, quelles que soient les personnes qu’elles aiment et 

qu’elles soient ou non nées femmes. Nous comptons donc 

sur les pouvoirs publics pour mettre en œuvre avec 

détermination la politique antidiscrimination. Toutes ces 

femmes ont besoin de nous et nous, qui siégeons dans cet 

hémicycle, avons besoin d’elles. Car si grande que soit la 

réussite des hommes, n’oublions pas que leur histoire a 

commencé par la souffrance et la persévérance des femmes 

qui les ont mis au monde. 

altijd grappig zijn. Voor sommige vrouwen eindigt het 

helaas ook met ongewenste aanrakingen. Vaak zwijgen 

vrouwen over grensoverschrijdend gedrag om verschillende 

redenen, maar de belangrijkste reden is misschien dat ze 

bang zijn om niet geloofd te worden. 

Mevrouw de voorzitster, samen met de voorzitter van onze 

partij schreef u onlangs een opiniestuk over 

grensoverschrijdend gedrag in de politiek. Jullie schreven 

het volgende: “Wie verkozen is en het volk 

vertegenwoordigt, moet dat kunnen doen zonder risico en 

zonder gevaar.” Wel, wensen wij dit niet alle vrouwen en 

meisjes toe en wensen we niet dat mannen hierin hun 

bondgenoten zijn? 

Ik richt mij dus nogmaals tot mijn mannelijke collega’s: 

hecht geloof aan de verhalen van vrouwen, steun hen en 

durf je uit te spreken wanneer mannen over de schreef gaan. 

We hebben echt een andere werkcultuur nodig in de 

politiek en ook daarbuiten. 

Daarom, en meer dan ooit, is een allesomvattend beleid 

nodig om de empowerment van jonge meisjes en vrouwen 

te kunnen realiseren en moeten we dit samen doen met 

vrouwen. “Nothing about us without us” is de kern van 

emancipatie. We doen dit met alle vrouwen, waar ze ook 

geboren zijn, wie ze ook graag zien, of ze al dan niet als 

vrouw geboren zijn. We rekenen daarom op een overheid 

die sterk inzet op het antidiscriminatiebeleid. Al die 

vrouwen hebben ons nodig en wij, beste collega’s in dit 

halfrond, hebben hen nodig. Want hoe succesvol mannen 

ook mogen zijn, laten we niet vergeten hoe het allemaal is 

begonnen: door de pijn, de vastberadenheid van vrouwen 

die hen op de wereld hebben gezet. 

Mme Latifa Gahouchi (PS). – Je reprends maintenant la 

parole en ma qualité de cheffe du groupe PS, car je 

souhaitais aussi développer deux volets spécifiques. 

Le premier : la violence économique, qui est une réalité 

pour beaucoup de femmes, mais qui reste une forme de 

violence assez méconnue. 

Le deuxième volet : les difficultés que rencontrent plus 

particulièrement les femmes cheffes de famille 

monoparentale. 

La violence conjugale est effectivement un fléau qui affecte 

13 millions de femmes dans l’Union européenne, soit une 

femme sur trois, selon les statistiques de l’Agence des 

droits fondamentaux de l’Union européenne. Il s’agit de 

comportements violents qui peuvent prendre différentes 

formes, dont des actes de violence physique, sexuelle, mais 

aussi et surtout psychologique du partenaire ou de 

l’ex-partenaire visant à contrôler l’autre, comme le précise 

Amnesty International. 

Chez nous, selon une enquête nationale menée par l’Institut 

pour l’égalité des femmes et des hommes sur l’impact de la 

violence entre partenaires, une personne sur quatre en 

Belgique est victime de violences entre partenaires. Et dans 

les faits, les victimes sont majoritairement des femmes : 

90 % des appels reçus sur la ligne gratuite et confidentielle 

Mevrouw Latifa Gahouchi (PS). – Ik neem nu het woord 

namens de PS-fractie, want ik wil nog twee specifieke 

onderdelen belichten. 

Het eerste gaat over economisch geweld, een realiteit voor 

veel vrouwen, die vaak onderbelicht blijft. 

Het tweede betreft de moeilijkheden die in het bijzonder 

vrouwen ondervinden als hoofd van eenoudergezinnen. 

Naar schatting 13 miljoen vrouwen in de Europese Unie 

zijn ooit het slachtoffer geweest van gendergerelateerd 

geweld, hetzij één vrouw op drie volgens de statistieken van 

het Europees Bureau voor de grondrechten (Fundamental 

Rights Agency-FRA). Het kan gaan over diverse vormen 

van geweldpleging zoals fysiek of seksueel geweld, maar 

ook en vooral over psychologisch geweld vanwege de 

partner of ex-partner die de ander wil controleren, zoals 

ook Amnesty International vermeldt. 

Volgens een nationale enquête die uitgevoerd werd door 

het Instituut voor de gelijkheid van vrouwen en mannen 

over de impact van partnergeweld, is in België één persoon 

op vier daarvan het slachtoffer. In feite zijn de slachtoffers 

vooral vrouwen: 90 % van de oproepen bij de gratis en 

anonieme hulplijn 0800/30.030 van “Écoute violences 

conjugales” komen van vrouwen die het slachtoffer zijn van 

geweld. 
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« Écoute violences conjugales » (no 0800/30.030) émanent 

de femmes victimes de violences. 

Dans la violence conjugale s’exerce ce qu’on appelle « le 

contrôle coercitif », c’est-à-dire le fait, pour les agresseurs, 

d’intimider, d’humilier, de surveiller, de manipuler, d’isoler 

petit à petit les victimes pour pouvoir exercer leur violence 

dans une volonté de pouvoir et de contrôle de l’autre. 

Un des types de cette violence peut être économique. Cette 

forme de violence est encore trop peu identifiée, alors que 

l’argent est souvent utilisé comme un moyen de contrôler sa 

partenaire. Les violences économiques sont souvent si 

insidieuses qu’elles sont très difficiles à détecter. Elles 

peuvent aller de reproches concernant les dépenses liées au 

foyer ou aux achats personnels à l’interdiction d’ouvrir un 

compte bancaire personnel, en passant, entre autres, par la 

gestion exclusive du patrimoine familial, par l’ouverture de 

crédits au nom de la partenaire, voire par l’usurpation de 

son identité à des fins financières. L’argent est ainsi au 

cœur d’un jeu de pouvoir malsain bien plus présent dans le 

quotidien des femmes qu’on ne l’imagine. 

Selon le cabinet de la secrétaire d’État à l’Égalité des 

chances, Sarah Schlitz, une Belge sur sept a subi ou est en 

risque de subir des violences économiques. Le contrôle des 

dépenses faites par sa partenaire, l’interdiction de travailler 

ou encore le non-paiement de la pension alimentaire font 

partie des violences économiques les plus fréquentes, et 

quelque 79 % des femmes victimes de violences conjugales 

subissent encore des violences après la séparation, selon 

une étude de l’ASBL Solidarité Femmes. 

Tout cela vaut aussi pour les violences économiques et, 

dans ce cadre, je ne peux m’empêcher de citer un combat 

prioritaire mené par mon parti à tous les niveaux de pouvoir 

et depuis longtemps : la suppression du statut de cohabitant. 

En Belgique, le montant des allocations sociales n’est 

toujours pas calculé selon la situation personnelle de 

chacun mais selon sa situation familiale. Résultat : si vous 

décidez d’emménager avec quelqu’un, votre allocation sera 

diminuée. Ce n’est plus acceptable aujourd’hui. Ce 

mécanisme injuste touche des centaines de milliers de 

citoyennes et de citoyens. Cela est d’autant plus interpellant 

que, dans le cadre du débat que nous tenons aujourd’hui, le 

statut de cohabitant peut créer une réelle dépendance 

financière pour les femmes, empêchant leur émancipation. 

Vous l’aurez compris, la thématique des violences 

économiques me tient vraiment à cœur. C’est la raison pour 

laquelle je déposerai prochainement une proposition de 

résolution à ce sujet. J’espère que chaque groupe soutiendra 

la démarche et voudra bien cosigner ce texte. 

J’en viens maintenant au second volet de mon intervention, 

qui m’est également très cher : les difficultés financières 

que rencontrent les mamans solos. Au cours des dernières 

décennies, le nombre de familles monoparentales a 

augmenté de manière significative, pour ne pas dire qu’il a 

explosé puisqu’aujourd’hui, plus d’une famille sur quatre 

est une famille monoparentale. Sans surprise encore, les 

femmes représentent plus de 80 % des chefs des familles 

monoparentales. 

Les facteurs de risques de pauvreté des ménages 

Binnen het partnergeweld bestaat er een dynamiek die 

“dwangmatige controle” wordt genoemd en die erin 

bestaat dat daders hun slachtoffers intimideren, 

vernederen, controleren, manipuleren en stap voor stap 

isoleren om dan geweld te gebruiken om de ander volledig 

in zijn greep te kunnen houden. 

Een van de manieren om controle uit te oefenen is 

economische macht. Die vorm is nog onvoldoende erkend, 

maar voor veel mensen is geld een middel om hun partner 

in hun greep te houden. Economisch geweld verloopt 

sluipend en is vaak moeilijk te detecteren. Het kan gaan van 

verwijten over huishoudelijke uitgaven of persoonlijke 

aankopen tot het verbod om een eigen bankrekening aan te 

houden over, onder meer, de exclusieve zeggenschap over 

het gezinsvermogen en het aangaan van kredieten op naam 

van de partner tot het misbruiken van haar identiteit voor 

financiële doeleinden. Geld wordt dan ingezet als 

drukkingsmiddel in een machtsspel dat reëel is in het leven 

van veel meer vrouwen dan we zouden denken. 

Volgens het kabinet van staatssecretaris voor Gelijke 

Kansen Sarah Schlitz, loopt één Belg op zeven het risico om 

slachtoffer te worden van economisch geweld of is dat al. 

Het controleren van de uitgaven gedaan door de partner, 

het verbod om te werken, of het niet betalen van 

onderhoudsgeld zijn de meest voorkomende vormen van 

economisch geweld en zowat 79 % van de vrouwen die 

slachtoffer zijn van intrafamiliaal geweld hebben volgens 

een onderzoek dat uitgevoerd werd door de vzw Solidarité 

Femmes nog te maken met geweld na een scheiding. 

Dat geldt ook allemaal voor het economisch geweld en 

daarom wil ik hier ook vermelden dat mijn partij al lang en 

op alle beleidsniveaus strijdt voor de afschaffing van het 

statuut van samenwonende. 

In België wordt het bedrag van de uitkeringen namelijk nog 

steeds niet berekend volgens de persoonlijke situatie, maar 

volgens de gezinssituatie. Het resultaat daarvan is dat 

wanneer men met iemand samenwoont de uitkering kleiner 

wordt. Dat is vandaag niet meer aanvaardbaar. Dit 

onrechtvaardige mechanisme treft honderdduizenden 

burgers. Het is zelfs zo dat het statuut van samenwonende 

een echte financiële afhankelijkheid tot stand kan brengen 

en in stand kan houden voor vrouwen, die hun emancipatie 

in de weg staat. 

U zal begrepen hebben dat ik erg begaan ben met de 

problematiek van economisch geweld. Ik zal hierover dan 

ook binnenkort een voorstel van resolutie indienen. Ik hoop 

dat alle fracties dat zullen steunen en de tekst mee zullen 

ondertekenen. 

Dan kom ik nu tot het tweede deel van mijn betoog, over 

een thema dat mij ook na aan het hart ligt: de financiële 

moeilijkheden van alleenstaande moeders. De laatste 

decennia is het aantal eenoudergezinnen sterk toegenomen 

– om niet te zeggen dat het is ontspoord – vermits er 

vandaag in meer dan één gezin op vier slechts één ouder is. 

Het zal u niet verrassen dat in 80 % van de gevallen een 

vrouw instaat voor zo’n eenoudergezin. 

Eenoudergezinnen lopen grote risico’s om in armoede 

terecht te komen. Dat heeft te maken met het feit dat er 

minder financiële ruimte is in het gezin doordat er een 



Belgische Senaat – Plenaire vergaderingen – Vrijdag 17 maart 2023 – Ochtendvergadering – Handelingen 7-36 / p. 23 

 

monoparentaux sont multiples. Ils ont trait principalement à 

la diminution des ressources financières, inhérentes à la 

perte d’un revenu dans le ménage, aux coûts du logement, 

aux difficultés organisationnelles qui se posent lorsqu’une 

seule personne doit gérer les enfants et la logistique du 

ménage. On manque de flexibilité et de places d’accueil 

pour la petite enfance, tandis que les temps scolaires sont en 

inadéquation avec la vie professionnelle et qu’il y a parfois 

des carences dans l’accueil extrascolaire. 

Les femmes cheffes de famille voient leur situation 

aggravée par des facteurs discriminants liés au genre : 

d’une part parce que leur position sur le marché du travail 

est plus précaire ; d’autre part parce qu’elles subissent 

souvent une baisse de revenus plus importante sans le 

salaire de l’homme, généralement plus élevé que le leur. 

Au-delà du stress qu’engendre le statut de famille 

monoparentale, les mères seules avec enfants sont de plus 

en plus dramatiquement touchées par la pauvreté. Il devient 

très difficile de joindre les deux bouts dans une famille où 

ne rentre qu’un seul revenu professionnel, même lorsque 

celui-ci correspond à un salaire décent pour un emploi à 

temps plein. Que dire quand un revenu unique est inférieur 

à la moyenne ? C’est globalement le cas des revenus 

professionnels des femmes. Quand il s’agit d’un emploi à 

temps partiel ou encore d’une allocation sociale ou de 

chômage, comment ne pas tomber dans la précarité 

aujourd’hui ? 

Les familles monoparentales rencontrent évidemment 

davantage de difficultés, notamment sur le plan financier et 

matériel. Et il est important de rappeler que les femmes 

seules avec enfants connaissent un risque de pauvreté 

beaucoup plus élevé, surtout en ces temps de crises. Nous 

avons pu le constater lors des travaux relatifs à l’impact de 

la crise covid sur les femmes, menés au sein du Comité 

d’avis pour l’égalité des chances entre les femmes et les 

hommes. Les femmes cheffes de famille monoparentale ont 

été plus impactées économiquement du fait de leur 

surreprésentation dans les métiers les plus précaires et/ou 

de l’obligation d’arrêter leur activité professionnelle pour 

s’occuper de leurs enfants en bas âge, privés d’école ou de 

milieu d’accueil. 

Je conclurai en insistant sur le fait que promouvoir 

l’autonomisation économique des femmes, c’est avant tout 

promouvoir la participation pleine et entière des femmes au 

devenir de la société et en favorisant le développement 

durable. C’est un combat que nous devons mener tous 

ensemble. 

inkomen wegvalt, met de kosten voor huisvesting, de 

organisatorische moeilijkheden als slechts één persoon 

zowel de zorg voor de kinderen als alle andere logistieke 

regelingen van het gezien op zich moet nemen. Er is een 

gebrek aan flexibele en voldoende kinderopvangplaatsen, 

werkuren zijn niet afgestemd op de schooluren en er is 

soms een tekort aan buitenschoolse opvang. 

Vrouwen die aan het hoofd staan van een eenoudergezin 

krijgen bovendien te maken met verzwarende 

omstandigheden ten gevolge van genderdiscriminatie: hun 

plaats op de arbeidsmarkt is minder stabiel, en bovendien 

lijden ze vaak een groter inkomensverlies door het 

wegvallen van het loon van de man, dat vaak hoger is dan 

hun eigen loon. Los van de stress die samengaat met het 

beredderen van een eenoudergezin, worden alleenstaande 

moeders in steeds grotere mate getroffen door armoede. 

Het wordt steeds moeilijker om de eindjes aan elkaar te 

knopen in een gezin met maar één inkomen, zelfs als dat 

een correct loon is voor een voltijdse baan. Wat moeten we 

dan denken wanneer dat enige inkomen lager is dan het 

gemiddelde? En dat gaat meestal op voor de 

beroepsinkomsten van vrouwen. Als we dan te maken 

krijgen met een deeltijdse job of een werkloosheids- of 

andere uitkering, moet het ons niet verrassen dat mensen in 

armoede terechtkomen. 

Eenoudergezinnen hebben het vanzelfsprekend moeilijker 

dan andere, zowel financieel als materieel. Het is van 

belang niet te vergeten dat alleenstaande vrouwen met 

kinderen een veel groter risico op armoede lopen, zeker in 

tijden van crisis. We hebben dat kunnen vaststellen bij de 

bespreking van de impact van de COVID-19-crisis op 

vrouwen in het Adviescomité voor gelijke kansen voor 

vrouwen en mannen. Alleenstaande vrouwen die instaan 

voor een eenoudergezin hebben een veel grotere 

economische impact ervaren omdat ze veel meer 

tewerkgesteld waren in minder stabiele jobs en ze vaker 

moesten stoppen met werken vanwege de zorg voor hun 

kinderen die niet naar school of naar de opvang konden. 

Ik besluit. De economische emancipatie van vrouwen 

bevorderen betekent vooral dat we moeten zorgen voor de 

volledige en volwaardige participatie van vrouwen in het 

vormgeven van de samenleving met aandacht voor de 

duurzame ontwikkeling ervan. Dat is een strijd die we allen 

samen moeten voeren. 

Mme Véronique Durenne (MR). – Ce n’est évidemment 

pas ici que nous pourrons discourir exhaustivement de 

l’autonomisation économique des femmes. Je ne perdrai 

donc pas trop de temps à rappeler l’intérêt d’œuvrer au 

profit de l’autonomisation économique des femmes, qu’il 

s’agisse de réduire l’écart entre les salaires ou entre les 

pensions, de tendre vers davantage d’égalité entre les sexes 

ou, plus généralement, de lutter contre la pauvreté. 

Compte tenu de tous les aspects concernés de près ou de 

loin par cette cause, le Sénat constitue un cénacle de 

premier choix pour débattre d’une telle thématique. N’en 

déplaise à ceux qui préfèrent se contenter d’étudier leur 

petit pré carré politique, il s’agit en effet de travailler 

Mevrouw Véronique Durenne (MR). – Het is uiteraard 

niet hier dat we alle facetten van de economische 

emancipatie van vrouwen kunnen bespreken. Ik zal dus niet 

te lang stilstaan bij het belang van inspanningen voor de 

economische emancipatie van vrouwen, of ze nu de 

vermindering van de loon-of pensioenkloof betreffen, het 

streven naar meer gelijkheid tussen de seksen, of in het 

algemeen, armoedebestrijding. 

Rekening houdend met de vele aspecten die op een of 

andere manier van belang zijn voor dit probleem, vormt de 

Senaat het forum bij uitstek om een dergelijk thema te 

bespreken. Met alle respect voor degenen die zich beperken 

tot het bestuderen van hun afgebakend politiek speelveldje, 
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concomitamment dans plusieurs directions et à différents 

niveaux de pouvoir si l’on veut aboutir à de réelles 

solutions. 

L’échelon fédéral a, sans surprise, un rôle primordial à 

jouer. L’on ne peut dès lors que se réjouir des mesures déjà 

prises par le ministre Clarinval, dans la droite ligne de notre 

collègue Sabine Laruelle, quelques années plus tôt. 

J’aimerais citer par exemple l’augmentation de la déduction 

fiscale pour la garde d’enfants ou encore la hausse de 

l’allocation de maternité pour les mères indépendantes. 

Vingt-cinq mesures visant à faciliter l’accès des 

entrepreneuses au financement ont par ailleurs récemment 

été identifiées par le ministre MR des indépendants et des 

PME. Il s’agit de mesures diverses et complémentaires qui 

ne pourront se concrétiser pleinement que grâce à 

l’implication d’autres acteurs, tels que le SPF Économie, la 

Banque nationale de Belgique et le monde de l’entreprise. 

Les Régions et Communautés ont également leur rôle à 

jouer, grâce aux leviers qu’elles ont à leur disposition, 

potentiel que des ministres tels que Willy Borsus et Valérie 

Glatigny ne prennent pas à la légère, comme en témoignent 

leurs nombreuses prises de décision sur le terrain de 

l’émancipation économique des femmes, une thématique ô 

combien transversale. 

Deux illustrations me tiennent particulièrement à cœur, ce 

sont deux résolutions que nous avons adoptées ici même, et 

que j’ai eu l’honneur de cosigner. La première visait à 

encourager et soutenir l’entrepreneuriat féminin. Elle 

préconisait notamment d’établir des chiffres fiables sur 

l’accès des femmes entrepreneures à toutes les formes de 

financement et, le cas échéant, de prendre les mesures 

nécessaires pour en favoriser l’accès. L’idée était aussi de 

sensibiliser les PME et de promouvoir l’emploi dans les 

secteurs où les femmes sont encore trop peu nombreuses. 

La seconde résolution, plus récente, avait pour objectif 

d’augmenter la présence des filles et des femmes dans les 

études et professions liées aux sciences, aux technologies, à 

l’ingénierie et aux mathématiques (les STIM), avec à la clé 

l’ambition de voir davantage d’entre elles accéder à des 

professions à la fois importantes et mieux rémunérées. Ce 

texte demandait par exemple de mener des campagnes 

ad hoc, diffusées vers l’ensemble de la société, afin de 

lutter contre les stéréotypes à l’œuvre en matière de 

capacité des filles et femmes à réussir des études et à mener 

des carrières scientifiques. Il proposait également de mettre 

en évidence les rôles des modèles féminins passés et 

présents, et par la même occasion de renforcer le sentiment 

d’estime de soi des jeunes filles et femmes qui 

envisageraient des études ou une carrière dans les STIM. 

La panacée n’existe pas lorsque l’on veut accroître 

l’autonomisation économique des femmes. Cette noble 

ambition sous-entend la mise en place de politiques idoines 

par les pouvoirs publics, mais aussi une sérieuse prise de 

conscience au niveau sociétal. 

L’autonomisation économique des femmes est un enjeu 

central en Belgique et dans le monde. Nous devons donc 

améliorer la situation dans notre pays et continuer à 

promouvoir la coopération au développement afin qu’à 

l’étranger aussi, l’éducation, les ressources et les crédits 

is het immers nodig om samen te werken in verschillende 

richtingen en op verschillende overheidsniveaus als we 

werkelijk tot oplossingen willen komen. 

Het federale niveau heeft uiteraard een sleutelrol te 

vervullen. We kunnen ons dus enkel verheugen over de 

maatregelen die minister Clarinval al heeft genomen, 

volledig in lijn met de inspanningen van onze collega 

Sabine Laruelle van enkele jaren eerder. Ik vermeld 

bijvoorbeeld graag de verhoging van de fiscale aftrek voor 

kinderopvang of de verhoging van de 

moederschapsuitkering voor zelfstandige moeders. 

De MR-minister van zelfstandigen en kmo’s heeft trouwens 

onlangs 25 maatregelen genomen om de toegang tot 

financiering voor onderneemsters te vergemakkelijken. Het 

betreft diverse en aanvullende maatregelen waarvan de 

uitwerking pas ten volle voelbaar zal zijn als ook andere 

actoren, zoals de FOD Economie, de Nationale Bank van 

België of de ondernemerswereld daarbij betrokken worden. 

De gewesten en de gemeenschappen hebben ook hun rol te 

vervullen, dankzij de handvatten die ze tot hun beschikking 

hebben. Ministers als Willy Borsus en Valéry Glatigny 

grijpen die mogelijkheden daadwerkelijk aan, zoals blijkt 

uit hun talrijke beslissingen op het terrein van de 

economische emancipatie van vrouwen, een bij uitstek 

transversaal thema. 

Twee voorbeelden liggen mij bijzonder na aan het hart. Het 

betreft twee resoluties die wij hier hebben aangenomen en 

waarvan ik de eer had ze mee te ondertekenen. De eerste 

resolutie had tot doel het vrouwelijk ondernemerschap 

meer aan te moedigen en te ondersteunen. Zij pleitte er in 

het bijzonder voor betrouwbare cijfers te verzamelen over 

de toegang van vrouwelijke ondernemers tot 

bankfinanciering, en indien nodig de nodige maatregelen te 

treffen om de toegang ertoe te vergemakkelijken. Het idee 

was ook om de kmo’s bewuster te maken en de 

werkgelegenheid te bevorderen in sectoren waar vrouwen 

nog steeds ondervertegenwoordigd zijn. 

De tweede, recentere resolutie had als doel meisjes en 

vrouwen beter te vertegenwoordigen in STEM-gerelateerde 

studierichtingen en beroepen (wetenschap, technologie, 

engineering en wiskunde), met als belangrijke ambitie meer 

meisjes en vrouwen toegang te doen vinden tot belangrijke 

en beter betaalde beroepen. In die resolutie werd 

bijvoorbeeld gevraagd om ad-hoccampagnes te voeren, 

gericht tot de hele samenleving, ter bestrijding van 

stereotypen over het vermogen van vrouwen en meisjes om 

te slagen in wetenschappelijke studies en een 

wetenschappelijke loopbaan uit te bouwen. Er werd ook 

voorgesteld om vrouwelijke rolmodellen uit het verleden en 

het heden in de schijnwerpers te zetten en zo het gevoel van 

eigenwaarde te versterken van meisjes en vrouwen die 

STEM-studies of een STEM-loopbaan overwegen. 

Er bestaat geen wondermiddel om de economische 

emancipatie van vrouwen te versterken. Die nobele ambitie 

veronderstelt het voeren van het juiste beleid, maar ook een 

sterke bewustwording op maatschappelijk vlak. 

De economische emancipatie van vrouwen is een centraal 

thema in België en in de wereld. Daarom moeten we de 

situatie in ons land verbeteren en de 
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soient accessibles aux filles et aux femmes. 

Le renforcement de l’autonomie économique des femmes 

est un travail de longue haleine ; c’est aussi et surtout une 

question d’égalité et de croissance et, plus largement, de 

bien-être profitable à tous. 

Chers collègues, nous devons œuvrer à la réalisation de cet 

objectif, que ce soit ici au Sénat ou dans les autres 

assemblées où nous avons la responsabilité de siéger. 

ontwikkelingssamenwerking blijven bevorderen zodat ook 

in het buitenland onderwijs, middelen en kredieten voor 

meisjes en vrouwen toegankelijk zijn. 

De versterking van de economische emancipatie van 

vrouwen is een werk van lange adem. Het is ook en vooral 

een kwestie van gelijkheid en van groei, en, breder, van 

welzijn in het voordeel van iedereen. 

Beste collega’s, we moeten ons inzetten voor het bereiken 

van dat doel, zowel in de Senaat als in andere assemblees 

waarin we onze verantwoordelijkheid om te zetelen 

opnemen. 

Mme Karin Brouwers (CD&V). – Lundi prochain aura lieu 

la journée de l’égalité salariale (Equal Pay Day). Cette 

journée, instaurée pour dénoncer l’écart salarial entre les 

hommes et les femmes, tombe chaque année un jour 

différent, qui indique combien de temps les femmes belges 

devraient travailler en plus pour toucher, en moyenne, le 

même salaire que les hommes l’année précédente. 

Cette année, la journée de l’égalité salariale tombe le 

20 mars en Belgique. Ce laps de temps de presque trois 

mois montre l’ampleur de l’écart salarial dans notre pays, 

à savoir 21,6 %. Un tel écart est lourd de conséquences à 

une époque marquée par une hausse considérable du coût 

de la vie. Quand on sait que huit familles monoparentales 

sur dix sont gérées par une femme, on comprend que l’écart 

salarial impacte non seulement les femmes, mais également 

les enfants. De plus, l’écart salarial influe non seulement 

sur la carrière, mais aussi sur la pension : en Belgique, 

l’écart de pension atteint actuellement la barre des 20 %. 

J’entame volontairement mon exposé en citant le chiffre 

maximal de l’écart salarial de 21,6 %. Divers facteurs 

peuvent être avancés pour expliquer cet écart, notamment 

les différences de temps de travail. Lorsqu’on corrige 

l’écart salarial et qu’on ne regarde que le salaire brut, 

l’écart n’est plus que de 5 % en Belgique. L’écart de 

21,6 % est néanmoins très pertinent. Derrière ce chiffre se 

cache une tendance qui n’a rien d’anodin. Les chiffres de 

l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes montrent 

que les femmes et les hommes sans enfant ont un salaire 

horaire moyen pratiquement identique, mais l’écart salarial 

se creuse de manière significative avec chaque enfant qui 

s’ajoute au ménage. Les femmes voient donc surtout leurs 

revenus diminuer parce qu’elles réduisent leur temps de 

travail rémunéré pour s’occuper des enfants. La semaine 

dernière, les journaux titraient, de manière très optimiste, 

que l’écart salarial des femmes de moins de 25 ans avait 

diminué sur le marché du travail. Cette évolution 

s’explique, d’une part, par le fait que ces femmes ont connu 

un mouvement de rattrapage et ont désormais en moyenne 

un niveau de qualification plus élevé que les hommes de 

leur âge et, d’autre part, par le fait que les femmes de 

moins de 25 ans n’ont pas d’enfants ou en ont moins. Le 

phénomène se reflète aussi dans les chiffres. Le 

pourcentage d’hommes travaillant à temps partiel, soit à 

peine 11,6 %, contraste fortement avec celui des femmes 

travaillant à temps partiel, qui tourne autour de 40 %. Les 

personnes qui affirment que le modèle du ménage à double 

revenu a supplanté celui où l’homme subvient aux besoins 

du ménage oublient un paramètre important, à savoir qu’il 

est trop difficile pour la plupart des couples de combiner 

Mevrouw Karin Brouwers (CD&V). – Maandag is het 

Equal Pay Day. Die dag is in het leven geroepen om de 

loonkloof aan de kaak te stellen en valt elk jaar op een 

andere dag. Hij geeft weer hoelang Belgische vrouwen 

zouden moeten werken voor ze gemiddeld gezien hetzelfde 

loon bekomen als de Belgische mannen het jaar voordien. 

Dit jaar valt Equal Pay Day in België dus op 20 maart. Dat 

is een verschil van bijna drie maanden. Deze dag illustreert 

dus hoe erg het in ons land gesteld is. De loonkloof 

bedraagt in België maar liefst 21,6 %. Nu we leven in een 

tijd waarin de winkelkar significant duurder wordt, weegt 

dat hard door. Tel daar nog eens bij dat in acht op de tien 

eenoudergezinnen een vrouw aan het hoofd staat en je weet 

dat deze kwestie niet alleen heel wat vrouwen raakt, maar 

dat ook kinderen er de gevolgen van dragen. Bovendien 

speelt de loonkloof niet alleen een rol tijdens de loopbaan, 

maar resulteert ze uiteindelijk in een pensioenkloof. In 

België bedraagt die vandaag maar liefst 20 %. 

Ik begin mijn betoog bewust met dat meest ernstige cijfer 

van 21,6 %. Er liggen namelijk verschillende factoren aan 

de basis van deze kloof. Een grote brok is te verklaren door 

verschillen in arbeidsduur. Corrigeren we de loonkloof 

echter en kijken we enkel naar het brutoloon, dan bedraagt 

ze in België nog slechts 5 %. Toch is het cijfer van 21,6 % 

enorm relevant. Achter die statistiek gaat immers een 

opmerkelijke tendens schuil. Cijfers van het Instituut voor 

de gelijkheid van vrouwen en mannen tonen aan dat 

vrouwen en mannen zonder kinderen per uur ongeveer 

evenveel verdienen. Met elk kind dat erbij komt, wordt de 

loonkloof echter significant groter. Vrouwen zien hun 

inkomen dus vooral dalen omdat ze betaalde arbeid 

terugschroeven ten voordele van de zorg voor hun kinderen. 

Toen de kranten vorige week dus heel optimistisch kopten 

dat de loonkloof kleiner wordt voor de jongste vrouwen 

onder de 25 jaar op de arbeidsmarkt, dan is dat enerzijds toe 

te schrijven aan het feit dat die vrouwen een 

inhaalbeweging hebben gemaakt en nu gemiddeld gezien 

hoger opgeleid zijn dan de mannen van hun leeftijd, maar 

anderzijds natuurlijk ook aan het feit dat vrouwen onder de 

25 geen of minder kinderen hebben. Dat zien we ook 

weerspiegeld in de cijfers. Mannen werken amper deeltijds. 

Het cijfer van 11,6 % deeltijds werkende mannen staat in 

schril contrast met de ongeveer 40 % deeltijds werkende 

vrouwen. Wie beweert dat het kostwinnersmodel heeft 

plaatsgemaakt voor het tweeverdienersmodel, vergeet een 

belangrijke nuance in het debat, namelijk dat voor vele 

koppels het combineren van twee voltijdse banen met een 

gezin te hoog gegrepen blijkt te zijn. Koppels met kinderen 

maken vervolgens de balans op en komen tot de conclusie 
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deux emplois à temps plein avec une vie de famille. En 

faisant le point, les couples avec enfants parviennent 

souvent à la conclusion qu’il serait préférable que l’un des 

deux partenaires réduise son temps de travail. Le modèle 

des rôles stéréotypés auquel nous restons attachés et l’écart 

salarial effectif par heure, qui atteint encore 5 %, font que 

le choix est vite fait et que ce sont généralement les mères 

qui renoncent à une partie de leur temps de travail pour 

s’occuper de la famille. Il va sans dire que le travail à 

temps partiel a également une incidence sur la carrière des 

femmes. Aux Pays-Bas, par exemple, il y a plus d’hommes 

CEO que de femmes CEO. Je ne m’étendrai pas davantage 

sur le sujet, mais il est crucial dans ce débat d’avoir une 

vue d’ensemble de la problématique. Parallèlement à la 

mise en œuvre de mesures visant à réduire l’écart salarial 

horaire, il est également impératif de tenir compte du 

contexte plus large des inégalités cachées et d’élaborer une 

politique d’accompagnement à cet égard. 

Le deal pour l’emploi permet déjà de prester un temps plein 

sur une semaine de quatre jours. La flexibilité horaire 

permet par exemple à certains parents d’aller chercher 

plus facilement leurs enfants à l’école. L’augmentation et 

l’indexation de l’avantage fiscal pour l’accueil des enfants 

constituent également un pas dans la bonne direction. Ces 

mesures élargissent en effet les possibilités de choix dont 

disposent les femmes et les hommes pour organiser leur 

travail rémunéré comme ils le souhaitent vraiment. 

Ce dernier point est particulièrement important. Le travail 

à temps partiel doit être un choix, et non une nécessité 

organisationnelle. Le fait que l’écart salarial horaire brut 

atteigne toujours 5 % est aussi un argument qui intervient 

lorsque les couples décident quel parent restera à la 

maison pour s’occuper des enfants. Le ménage perd le 

moins si c’est le conjoint qui gagne le moins qui reste à la 

maison. Nous devons bien évidemment continuer à lutter 

contre cet écart salarial. Même si, avec ses 5 %, la 

Belgique fait beaucoup mieux que la moyenne européenne, 

qui s’élève à 12,7 %, nous sommes encore loin du but. En 

effet, l’écart salarial se réduit à un rythme désespérément 

lent. À ce rythme, il ne sera comblé au niveau européen 

qu’en 2086. De plus, les chiffres plus positifs qu’affiche 

notre pays ne nous exonèrent pas de la responsabilité de 

combler l’écart salarial résiduel. Ici aussi, on a une 

cadence d’escargot. 

La Belgique est pourtant le premier pays au monde à avoir 

adopté, en 2012, une loi sur l’écart salarial. C’est sous 

l’impulsion de cette loi visant à lutter contre l’écart salarial 

entre hommes et femmes que les systèmes de classification 

des fonctions doivent aujourd’hui être neutres sur le plan 

du genre. Par ailleurs, les plaintes relatives à des inégalités 

de rémunération doivent être examinées par un médiateur 

désigné par l’entreprise. Les entreprises sont bien entendu 

également tenues de publier, dans le bilan social, les 

données salariales ventilées suivant le genre des 

travailleurs. La loi sur l’écart salarial de 2012 est un bon 

instrument pour instaurer une certaine transparence dans 

un système souvent soumis à une culture du secret. On 

parle peu de salaires entre collègues. Aborder de tels sujets 

est même souvent considéré comme inapproprié. Mais quid 

si cette culture du secret est précisément ce qui permet aux 

dirigeants d’entreprise d’accorder des salaires différents à 

dat een van de partners beter minder gaat werken om alle 

ballen in de lucht te kunnen houden. Het stereotiepe 

rollenpatroon waaraan we nog vasthangen en de effectieve 

loonkloof per uur, die nog steeds 5 % bedraagt, zorgen 

ervoor dat de keuze snel gemaakt is en dat veelal de 

moeders arbeidsverlies lijden voor het gezin. Deeltijds 

werken heeft natuurlijk ook een impact op de carrières van 

vrouwen. Ik wil u dan ook het volgende niet onthouden. In 

Nederland bijvoorbeeld zijn er meer CEO’s die Peter heten 

dan dat er vrouwelijke CEO’s zijn. Ik zal daarover niet 

verder uitweiden, maar het is dus cruciaal om in dit debat 

naar het gehele plaatje te kijken en naast maatregelen voor 

de loonkloof per uur, ook de ruimere context van de 

verborgen ongelijkheid mee in rekening te nemen en ook 

daar een flankerend beleid uit te tekenen. 

De arbeidsdeal maakt het al mogelijk om in vier dagen een 

voltijdse werkweek te presteren, waardoor ouders via 

flexibele uurroosters bijvoorbeeld makkelijker hun kinderen 

van school kunnen ophalen. Ook de verhoging en 

indexering van het fiscaal voordeel voor kinderopvang zijn 

een stap in de goede richting. Die maatregelen vergroten 

immers de keuzevrijheid voor vrouwen en mannen om hun 

betaald werk te organiseren zoals zij het echt willen. 

Vooral dat laatste moet gezegd. De keuze om parttime te 

werken moet effectief een keuze zijn en geen 

organisatorische noodzaak. Het feit dat ook de 

bruto-uurloonkloof nog steeds 5 % bedraagt, speelt 

bovendien mee als argument bij de beslissing van koppels 

over welke ouder er thuisblijft voor de kinderen. Wanneer 

de minst verdienende partner thuisblijft, maakt men op 

gezinsniveau het minste verlies. Uiteraard is het 

vanzelfsprekend dat we deze loonkloof verder moeten 

bestrijden. Hoewel we het in België met 5 % een pak beter 

doen dan het Europese gemiddelde van 12,7 %, zijn we er 

nog lang niet. De loonkloof verkleint immers tergend traag. 

Aan dit tempo zal het nog tot 2086 duren alvorens de 

loonkloof op Europees niveau gedicht is. De relatief betere 

cijfers voor ons land ontslaan ons bovendien niet van de 

verantwoordelijkheid om het laatste deel van onze 

loonkloof dicht te rijden. Ook hier kunnen we spreken van 

een slakkentempo. 

Nochtans was België het eerste land ter wereld dat een 

loonkloofwet invoerde in 2012. Onder impuls van deze wet 

ter bestrijding van de loonkloof tussen mannen en vrouwen 

moeten functieclassificatiesystemen vandaag 

genderneutraal zijn. Gedaan met poetsvrouw en vuilnisman. 

Klachten over ongelijke verloning moeten bovendien 

aangekaart worden bij een bemiddelaar die het bedrijf dient 

aan te stellen. Uiteraard moeten bedrijven ook de 

loongegevens publiceren, opgesplitst naar mannelijke en 

vrouwelijke personeelsleden. Dat moet gebeuren in de 

sociale balans. De loonkloofwet van 2012 vormt een goed 

instrument om transparantie binnen te brengen in een 

systeem waar geheimzinnigheid vaak nog roet in het eten 

strooit. Onder collega’s wordt er weinig gepraat over 

salarissen. Meer nog, het wordt vaak gezien als not done 

om dergelijke onderwerpen aan te snijden. Maar wat als het 

net die geheimhouding is, die ervoor zorgt dat bedrijfleiders 

het zich kunnen permitteren om medewerkers met dezelfde 

functie een verschillend salaris te geven? Meer 

transparantie vormt een eerste en fundamentele stap naar 
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des collaborateurs qui accomplissent une fonction 

identique ? Plus de transparence est une première étape 

fondamentale pour arriver à une plus grande égalité des 

genres sur le plan de la rémunération. Tout n’est pas rose 

ici non plus. En 2019, sur les 20 000 entreprises qui 

devaient déposer un bilan social complet, 13 000 seulement 

auraient réalisé une ventilation suivant le genre. Le 

rapportage obligatoire, que nous avons déjà fixé en 2012, 

laisse clairement à désirer. La loi ne produit pas son plein 

effet car elle manque d’efficacité. 

Heureusement, les choses bougent quelque peu au niveau 

européen. Fin du mois, un vote interviendra sur de 

nouvelles règles visant à assurer une transparence 

salariale pour améliorer l’égalité des genres. Si ces 

nouvelles mesures sont adoptées à l’échelon européen, les 

employeurs devront publier des informations sur les écarts 

salariaux. Il s’agit concrètement des mesures suivantes : 

lorsqu’un écart salarial atteint plus de 5 % et ne peut pas 

être expliqué par des facteurs neutres sur le plan du genre, 

des solutions spécifiques doivent être cherchées. En outre, 

les États membres doivent fixer des sanctions effectives, 

proportionnelles et dissuasives, telles que des amendes 

pour les employeurs qui ne respectent pas les règles. Pour 

les victimes de discrimination salariale, il existe un délai de 

trois ans pour porter plainte. La charge de la preuve 

incombe aux employeurs : c’est à eux de démontrer qu’il ne 

s’agit pas d’une discrimination de genre. 

La proposition à l’examen au niveau européen est une 

proposition bien réfléchie, qui contient des mesures 

suffisamment concrètes pour que l’on puisse agir 

énergiquement. Ne manquons pas cette occasion de 

poursuivre sur la voie de la loi belge de 2012 relative à 

l’écart salarial : les femmes ne peuvent pas attendre 2086. 

C’est maintenant le moment favorable ! 

meer gendergelijke verloningen. Helaas zijn er hier ook nog 

struikelblokken. In het jaar 2019 zouden slechts 13 000 van 

de 20 000 bedrijven die een volledige sociale balans 

moesten neerleggen de uitsplitsing naar gender gemaakt 

hebben. De verplichte rapportering die we al in 2012 

hebben vastgelegd, laat duidelijk te wensen over. Het 

ontbreekt de wet daarbij aan efficiëntie om haar maximale 

effect te hebben. 

Gelukkig beweegt er wat op Europees niveau. Eind deze 

maand wordt er immers gestemd over nieuwe regels voor 

loontransparantie met het oog op gendergelijkheid. Als die 

nieuwe maatregelen in Europa worden aangenomen, 

moeten werkgevers informatie over loonverschillen 

publiceren. Concreet gaat het hierbij om de volgende 

maatregelen. Wanneer de loonkloof meer dan 5 % bedraagt 

en niet kan worden verklaard door genderneutrale factoren, 

moet er gezocht worden naar specifieke oplossingen. 

Bovendien moeten lidstaten effectieve, proportionele en 

ontradende sancties vastleggen, zoals boetes voor 

werkgevers die de regels overtreden. Voor slachtoffers van 

loondiscriminatie is er een termijn van drie jaar om een 

klacht in te dienen. De bewijslast daarvoor ligt bij de 

werkgevers: zij moeten kunnen aantonen dat er geen sprake 

is van genderdiscriminatie. 

Het voorstel dat voorligt op Europees niveau is dus een 

weloverwogen voorstel met concrete maatregelen en met de 

nodige tanden om daadkrachtig op te treden. Laten we dit 

voorstel met beide handen aangrijpen om verder te bouwen 

op onze Belgische loonkloofwet van 2012, want vandaag de 

dag hebben vrouwen geen tijd om te wachten tot 2086. 

“The time is now”. 

(M. Fourat Ben Chikha, vice-président, prend place au 

fauteuil présidentiel.) 

(Voorzitter: de heer Fourat Ben Chikha, ondervoorzitter.) 

Mme Els Ampe (Open Vld). – Du pain et des roses, c’est 

ce que réclamaient les ouvrières du secteur textile au 

Massachussets, voici plus d’un siècle. Elles exigeaient 

l’égalité des droits et le droit de vote pour les femmes. Plus 

d’un siècle plus tard, les femmes disposent de droits égaux 

mais toujours pas d’un salaire égal. 

Comme nous venons de l’entendre, l’écart salarial entre 

hommes et femmes est toujours de 5 % pour le salaire brut 

et la journée de l’égalité salariale (Equal Pay Day) tombe 

le 20 mars. Pour obtenir le même salaire que les hommes, 

les femmes doivent travailler trois mois de plus. C’est 

beaucoup. 

Dans le domaine de l’entrepreneuriat, on note aussi une 

grande différence entre hommes et femmes. 35 % des 

entrepreneurs sont des femmes. Certes, c’est plus que par le 

passé. Leur nombre est en augmentation et c’est une bonne 

chose, mais nous sommes encore loin des 50 %. Tant qu’il 

subsistera une différence, les femmes prendront moins de 

risque et gagneront moins, car c’est en prenant des risques 

que les entrepreneurs gagnent plus. Observons les 

demandes de crédit : 98 % des demandes d’hommes sont 

approuvées, contre 95 % pour les femmes. Manifestement, 

on fait davantage confiance aux entrepreneurs masculins 

Mevrouw Els Ampe (Open Vld). – Brood en rozen, dat 

was wat Amerikaanse textielarbeidsters in Massachussets 

vroegen, meer dan een eeuw geleden. Ze eisten gelijke 

rechten en stemrecht voor vrouwen. Meer dan een eeuw 

later zijn er gelijke rechten, maar gelijk loon is er nog niet. 

We hebben het daarnet gehoord, de loonkloof tussen 

mannen en vrouwen voor brutoloon is nog steeds 5 % en 

Equal Pay Day valt op 20 maart. Drie maanden langer 

moeten vrouwen werken om hetzelfde loon te hebben als 

mannen. Dat is toch wel een groot verschil. 

Op het vlak van ondernemerschap is er ook nog een groot 

verschil tussen mannen en vrouwen. Als je kijkt naar alle 

ondernemers, dan is 35 % vrouw. Oké, er zijn er meer dan 

vroeger. De groei is er en dat is positief. Maar we zijn nog 

niet aan 50 %. Zolang dat verschil bestaat, nemen vrouwen 

minder risico en gaan ze minder verdienen, want 

ondernemers kunnen meer verdienen door risico te nemen. 

Vrouwen geraken ook niet altijd op dezelfde manier aan 

kapitaal als mannen. Als je kijkt naar de kredietaanvragen, 

dan wordt 98 % van de kredieten bij mannen goedgekeurd 

en 95 % bij vrouwen. Dat is toch wel een verschil. Er wordt 

blijkbaar meer vertrouwen gesteld in de mannelijke dan in 

de vrouwelijke ondernemers. Dat is een bias die bestaat en 
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que féminins. C’est un préjugé et il faut le combattre. 

Considérons le capital : 3,5 % du capital prêté va aux 

femmes entrepreneuses. C’est très peu, surtout quand on 

sait que 35 % des entrepreneurs sont des femmes. Les 

femmes introduisent certes moins de demandes de crédit, 

mais 3,5 %, c’est quasi rien. Dans le secteur bancaire, 4 % 

seulement des membres de la direction sont des femmes. 

Les femmes sont trop absentes des fonctions où se décident 

les demandes de crédit et cela se répercute aussi sur les 

crédits alloués aux femmes. 

Que pouvons-nous y faire ? Nous pouvons veiller à la 

création d’un plus grand nombre de fonds financiers pour 

les femmes et de programmes de mentorat. Nous pouvons 

mettre les entrepreneurs féminins en évidence et montrer 

que les femmes peuvent elles aussi prendre de grands 

risques. C’est pourquoi je voudrais rendre brièvement 

hommage aux femmes qui entreprennent en Belgique, qui 

osent prendre des risques. Je leur dédie cette belle citation 

de Coco Chanel : « L’acte le plus courageux reste de 

penser par vous-même, à haute voix ». 

moet worden bestreden. 

Als je kijkt naar het kapitaal zelf, dan gaat maar 3,5 % van 

het uitgeleende kapitaal naar vrouwelijke ondernemers. Dat 

is wel heel erg weinig. Zeker als je weet dat 35 % van de 

ondernemers vrouw is. Er worden weliswaar minder 

kredietaanvragen gedaan door vrouwen, maar 3,5 %, dat is 

bijna nul. In de bankensector is slechts 4 % van de 

directieleden vrouw. Er is een gebrek aan vrouwen in de 

functies die beslissen over de kredietaanvragen en dat heeft 

ook een impact op de kredieten voor vrouwelijke 

ondernemers. 

Wat kunnen we daaraan doen? We kunnen zorgen voor 

meer financiële fondsen voor vrouwen, voor 

mentorprogramma’s. Wij kunnen vrouwelijke ondernemers 

meer op de voorgrond plaatsen en tonen dat het ook voor 

vrouwen weggelegd is om grote risico’s te nemen. Vandaar 

dat ik even hulde breng aan al die vrouwen die ondernemer 

zijn in België, die één op drie, die vrouwen die naar voren 

treden, risico nemen, durven ondernemen. Aan hen draag ik 

een mooie quote van Coco Chanel op: “L’acte le plus 

courageux reste de penser par vous-même, à haute voix.” 

(Mme Stephanie D’Hose, présidente, prend place au 

fauteuil présidentiel.) 

(Voorzitster: mevrouw Stephanie D’Hose.) 

Mme Ayse Yigit (PVDA-PTB). – À l’échelle mondiale, les 

hommes détiennent 50 % de richesses en plus que les 

femmes. L’écart salarial entre les hommes et les femmes 

était de 21,6 % en 2022. En outre, partout dans le monde, 

les femmes sont plus vulnérables aux conséquences de la 

crise économique, des discriminations dans la vie privée et 

dans la vie publique, des guerres et de la crise climatique. 

Elles ont aussi un accès plus limité aux moyens financiers, 

au pouvoir politique et aux soins de santé. Cette injustice 

est le résultat d’inégalités structurelles découlant des rôles 

sociaux genrés et de normes et pratiques discriminatoires. 

Depuis des années, le PVDA-PTB se bat pour imposer les 

mesures suivantes. 

Le droit de chacun à un emploi stable et à temps plein 

procurant un salaire équitable doit se concrétiser. Cela est 

essentiel pour l’indépendance financière des femmes. 

Il faut préserver le pouvoir d’achat des femmes grâce à 

l’augmentation des salaires. Au départ, nous exigions un 

salaire horaire minimum d’environ 14 euros, mais ce 

montant est dépassé en raison de l’inflation. Il faudrait 

aujourd’hui entre 16 et 17 euros. De plus, les femmes sont 

trois fois plus souvent que les hommes en situation de 

dépendance financière. Cela veut dire que, bien que leur 

ménage ne soit pas touché par la pauvreté, elles sont 

pauvres à titre individuel parce qu’elles travaillent à temps 

partiel et assument davantage de responsabilités familiales. 

Les mères et femmes isolées d’origine non européenne se 

trouvent dans une situation plus précaire encore. Les 

étudiantes subissent elles aussi une forte pression 

financière et obtiennent trop peu d’aide de la société. 

Il faut revaloriser les métiers essentiels et les emplois 

considérés comme typiquement féminins en améliorant les 

salaires et les conditions de travail et en revalorisant les 

droits en matière de pension. 

Les flexi-jobs, qui entraînent une prolifération de contrats 

Mevrouw Ayse Yigit (PVDA-PTB). – Wereldwijd 

bezitten mannen 50 % meer rijkdom dan vrouwen. De 

loonkloof tussen vrouwen en mannen bedraagt 21,6 % voor 

2022. Daarnaast zijn vrouwen wereldwijd kwetsbaarder 

voor de gevolgen van de economische crisis, discriminatie 

in het privé- en openbare leven, oorlogen en de 

klimaatcrisis. Ze hebben ook minder toegang tot financiële 

middelen, politieke macht en gezondheidszorg. Dat onrecht 

is het resultaat van structurele ongelijkheden, veroorzaakt 

door gendergebonden sociale rollen en discriminerende 

normen en praktijken. 

De PVDA strijdt al jaren voor volgende maatregelen. 

Realisatie van het recht van iedereen op een vaste, voltijdse 

baan met een volwaardig loon. Dat is essentieel voor de 

financiële onafhankelijkheid van de vrouwen. 

Behoud van de koopkracht van vrouwen door het verhogen 

van de lonen. We eisten oorspronkelijk een minimumloon 

van circa 14 euro, maar dat is door de inflatie achterhaald. 

Het moet nu tussen 16 en 17 euro liggen. Vrouwen 

bevinden zich daarnaast drie keer meer in een situatie van 

financiële afhankelijkheid dan mannen. Dat wil zeggen dat 

ze persoonlijk arm zijn in een niet-arm huishouden doordat 

ze deeltijds werken en meer zorgtaken opnemen. 

Alleenstaande moeders en vrouwen met een 

niet-EU-achtergrond zitten in een nog kwetsbaarder 

situatie. Ook bij studenten is de financiële druk hoog en er 

is te weinig ondersteuning vanuit de samenleving. 

De essentiële beroepen en de als typisch vrouwelijk 

beschouwde jobs moeten worden opgewaardeerd met 

betere loon- en arbeidsvoorwaarden en een herwaardering 

van de pensioenrechten. 

Weg met de flexi-jobs, die voor een wildgroei aan precaire 

contracten zorgen en concurreren met de deeltijdse 

contracten. 43,5 % van de vrouwen en 11 % van de mannen 

werken deeltijds en dat is niet altijd het resultaat van een 
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précaires et entrent en concurrence avec les emplois à 

temps partiel, doivent être supprimés. 43,5 % des femmes et 

11 % des hommes travaillent à temps partiel et pas toujours 

par choix. Un travail à temps partiel procure des droits 

partiels en ce qui concerne les conditions de travail et la 

sécurité sociale. Il importe que, lorsque des postes de 

travail se libèrent, on vérifie d’abord au sein de 

l’entreprise si certains collaborateurs ne sont pas désireux 

de travailler plus. 

La réduction généralisée et collective du temps de travail 

avec maintien du salaire et constitution pleine et entière de 

droits sociaux doit être mise sur le tapis. Ce système réduit 

l’écart salarial, permet une meilleure répartition des 

responsabilités familiales, donne aux parents plus de 

liberté pour diviser leur temps et s’occuper de leurs 

enfants. Un plus grand nombre de femmes pourront ainsi 

gagner plus et devenir indépendantes financièrement. 

Les soins aux personnes ne doivent pas être l’apanage des 

femmes. Nous constatons déjà que ce sont surtout les 

femmes qui prennent des congés pour prendre soin de 

proches, notamment parce qu’elles ont un salaire moins 

élevé. La possibilité de prendre ces congés ou des congés 

familiaux est prévue dans la législation antidiscrimination. 

Autrement dit, une femme ou un homme qui voit un emploi 

lui passer sous le nez parce qu’elle/il a l’intention de 

prendre un congé familial à l’avenir, peut saisir l’Institut 

pour l’égalité des femmes et des hommes. C’est une mesure 

positive pour plus d’égalité mais nous avons besoin d’un 

ensemble global de mesures. 

Selon un rapport d’Oxfam, les mesures d’économie dans les 

services publics – enseignement, soins de santé, protection 

sociale – constituent une forme de violence liée au genre. 

Un meilleur équilibre entre le travail rémunéré, le travail 

non rémunéré et les loisirs et une répartition équitable 

entre hommes et femmes supposent des services publics 

forts et accessibles. Il faut créer des places de qualité et 

financièrement accessibles dans les crèches publiques en 

répondant aux besoins des femmes dont les horaires de 

travail sont atypiques. Un personnel plus nombreux, des 

salaires plus élevés et de meilleurs statuts sont 

indispensables dans les crèches comme dans les centres de 

soins résidentiels. La retraitée moyenne n’est pas en 

mesure de payer son séjour dans un tel centre. Son prix ne 

devrait jamais être plus élevé qu’une pension. L’offre et 

l’organisation des soins est une mission sociétale 

fondamentale. Leur commercialisation et le manque de 

moyens qui les caractérise compromettent la qualité des 

soins. 

Les femmes et les personnes qui vivent dans la pauvreté ont 

souvent moins facilement accès aux soins psychologiques, 

alors qu’elles risquent davantage de présenter des 

problèmes psychologiques dus aux discriminations qu’elles 

subissent. C’est ce que révèle une récente étude des 

Mutualités chrétiennes. La situation est encore pire pour 

les femmes d’origine étrangère. 

Enfin, les violences envers les femmes restent un problème 

préoccupant. Cessons les économies et coupes sombres 

dans les budgets des associations de la société civile et 

affectons plus de moyens à l’aide et à la prévention. 

vrijwillige keuze. Deeltijds werken betekent ook maar 

deeltijdse rechten in de arbeidsvoorwaarden en in de sociale 

zekerheid. Belangrijk is dat bij nieuwe vacatures eerst 

intern wordt gekeken of bestaande medewerkers niet meer 

uren kunnen opnemen. 

De algemene en collectieve arbeidsduurvermindering met 

behoud van loon en een volledige opbouw van sociale 

rechten moet in het debat komen. Dat systeem verkleint de 

loonkloof, maakt een betere verdeling van de zorgtaken 

mogelijk, geeft meer vrijheid aan de ouders om een 

tijdsindeling te maken en voor hun kinderen te zorgen. Zo 

zullen meer vrouwen voldoende verdienen en financieel 

zelfstandig zijn. 

Zorg voor personen mag niet enkel de taak van de vrouwen 

zijn. We zien nu al dat vooral vrouwen zorgverlof opnemen 

omdat hun lonen lager zijn. Het opnemen van gezins- en 

zorgverloven is opgenomen in de 

antidiscriminatiewetgeving. Dat zorgt ervoor dat een vrouw 

of een man die naast een job grijpt omdat hij of zij in de 

toekomst zorgverlof wil opnemen, door de wet wordt 

beschermd en haar of zijn gelijk kan halen via het Instituut 

voor de gelijkheid van vrouwen en mannen. Dat is een 

positieve stap naar meer gelijkheid, maar er is nood aan een 

totaalpakket aan maatregelen. 

Volgens een rapport van Oxfam zijn de 

bezuinigingsmaatregelen in de openbare diensten, zoals 

onderwijs, gezondheidszorg en sociale bescherming, een 

vorm van gendergerelateerd geweld. Sterke en 

toegankelijke openbare diensten zijn essentieel voor een 

betere balans tussen betaalde arbeid, onbetaalde arbeid en 

vrijetijd en een eerlijke verdeling tussen mannen en 

vrouwen. Er moeten betaalbare, kwaliteitsvolle plaatsen in 

publieke crèches worden gecreëerd, die tegemoetkomen aan 

de behoeften van vrouwen met atypische werkroosters. 

Meer handen, hogere lonen, betere statuten zijn 

noodzakelijk, zowel in de crèches, als in de 

woonzorgcentra. De gemiddelde gepensioneerde vrouw kan 

haar verblijf in een woonzorgcentrum niet betalen. De prijs 

daarvoor mag nooit hoger zijn dan iemands pensioen. Het 

verlenen en organiseren van zorg is een maatschappelijke 

kerntaak. De commercialisering ervan en het tekort aan 

middelen brengen ook de kwaliteit van de zorg in gevaar. 

Vrouwen en mensen in armoede vinden ook vaak 

moeilijker hun weg tot psychologische zorg, hoewel zij net 

een groter risico lopen op psychologische problemen door 

de discriminatie die ze ondervinden. Dat blijkt uit een 

nieuwe studie van het gezondheidsfonds van de Christelijke 

Mutualiteit. Voor vrouwen van buitenlandse origine is de 

situatie nog erger. 

Als laatste, het geweld tegen vrouwen blijft een ernstig 

probleem. Stop de besparingen en het snoeien in de 

budgetten van het middenveld en maak meer budgetten vrij 

voor hulpverlening en preventie. 

De wetgeving en het beleid blijven verbeteren is 

noodzakelijk, maar er is meer nodig: het transformeren van 

de machtsverhoudingen tussen vrouwen en mannen en van 

de structuren, normen en waarden waarop die 

machtsverhoudingen gebaseerd zijn. Dat is essentieel om 

ongelijkheden weg te werken. 
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Il est indispensable de continuer à améliorer la législation 

et la politique, mais il faut plus encore : transformer les 

rapports de force entre les femmes et les hommes, ainsi que 

les structures, les normes et les valeurs sur lesquelles 

reposent ces rapports de force. C’est une nécessité si nous 

voulons éliminer les inégalités. 

Tous les facteurs cités sont autant d’obstacles à une 

carrière et une participation égale des femmes à la 

politique. Toutefois, les femmes ne sont pas seulement des 

victimes de ce système capitaliste patriarcal ; par leur 

action dans le mouvement féministe et la politique, elles 

sont aussi des moteurs de changement sur la voie qui 

conduit à une société plus égalitaire et plus juste. 

Al de genoemde factoren maken een carrière en gelijke 

participatie van vrouwen in de politiek moeilijk. Toch zijn 

de vrouwen niet alleen slachtoffers van dit kapitalistische 

patriarchale systeem: zowel vanuit de vrouwenbeweging als 

vanuit de politiek zijn vrouwen tegelijk een drijvende 

kracht achter de verandering naar een meer gelijke en 

rechtvaardige samenleving. 

Mme Annick Lambrecht (Vooruit). – Lorsque nous 

parlons de l’émancipation des femmes, il faut savoir que 

cette notion désigne le mouvement mondial visant à 

l’égalité de traitement en faveur des femmes sur les plans 

juridique, politique, économique, social et culturel. Il fut un 

temps où les femmes n’avaient pas le droit de voter et ne 

pouvaient pas travailler, ouvrir un compte bancaire, ni 

même partir seules en voyage si elles étaient mariées et que 

leur mari s’y opposait. Qu’en est-il aujourd’hui ? On 

entend souvent que cela va mieux, heureusement, avec 

l’émancipation des femmes. Néanmoins, comme l’ont 

expliqué des intervenants précédents, il reste beaucoup à 

faire pour que les femmes soient vraiment égales aux 

hommes dans la société. 

Je souhaiterais ainsi aborder quelques points noirs, dans 

l’espoir que mes filles ne doivent plus le faire ici même 

lorsqu’elles auront mon âge. Tout d’abord, l’écart salarial 

entre les hommes et les femmes se réduit, mais demeure 

encore très grand, à savoir plus de 20 %. Il est encore 

nécessaire d’organiser des journées de l’égalité salariale. 

Il existe toujours des professions dans lesquelles les 

hommes et les femmes ne reçoivent pas le même salaire 

pour un travail identique. Le secteur où l’on commence à 

travailler est déterminant. En outre, la proportion de 

femmes est très importante dans les secteurs les moins 

rémunérateurs, tels que les soins de santé, les soins aux 

personnes âgées et l’accueil des enfants. Alors que l’écart 

salarial atteint 11 % dans le secteur de l’informatique et de 

la communication, les femmes sont un peu mieux payées 

que les hommes dans les domaines de l’art, du 

divertissement et des loisirs. Le plus grand écart salarial se 

situe dans la navigation aérienne. Aujourd’hui encore, les 

femmes ont un revenu inférieur à celui des hommes au 

début de la carrière. Selon certains, cela serait dû au fait 

que nous, les femmes, savons moins bien négocier notre 

salaire de départ. Les femmes sont souvent placées dans 

une échelle barémique inférieure à celle des hommes ; c’est 

de la discrimination pure et simple. Or le salaire de départ 

est essentiel, car en commençant avec un salaire moins 

élevé, on risque de traîner ce désavantage bien longtemps. 

Lors de la récente indexation, on a ainsi constaté que le 

salaire des femmes avait moins augmenté que celui des 

hommes tout simplement parce qu’elles avaient souvent un 

salaire moindre. L’écart salarial augmente aussi avec 

l’âge. Le fait que de jeunes femmes soient parfois un peu 

mieux payées que de jeunes hommes est une bonne chose, 

qui s’explique par le plus grand nombre de femmes qui sont 

diplômées de l’enseignement supérieur ; un meilleur 

Mevrouw Annick Lambrecht (Vooruit). – Als we het 

hebben over vrouwenemancipatie, moeten we weten dat het 

de wereldwijde beweging is voor de gelijkberechtiging van 

vrouwen op juridisch, politiek, economisch, sociaal, maar 

ook op cultureel vlak. Er was een tijd dat vrouwen niet 

mochten stemmen, niet mochten werken, geen 

bankrekening openen of zelfs niet alleen op reis gaan als ze 

getrouwd waren en hun man dat niet wou. Hoe zit het 

vandaag? Met de emancipatie van vrouwen gaat het 

gelukkig beter, hoort men vaak. Maar zoals vorige sprekers 

duidden, is er nog veel werk aan de winkel vooraleer 

vrouwen in de maatschappij echt gelijkwaardig zijn aan 

mannen. 

Ik kies er daarom voor om een paar knelpunten te 

bespreken in de hoop dat mijn dochters later, als ze mijn 

leeftijd hebben, hier niet meer hoeven te staan. Ten eerste, 

de loonkloof tussen man en vrouw verkleint, maar is nog 

erg groot, namelijk ruim 20 %. Er is nog altijd nood aan 

equalpaydagen. Er bestaan nog steeds beroepen waar 

mannen en vrouwen niet evenveel verdienen voor hetzelfde 

werk. De sector waarin iemand start met werken, speelt een 

grote rol. Het aandeel van vrouwen is bovendien heel groot 

in de sectoren die het minst betaald worden, zoals 

gezondheidszorg, ouderenzorg en kinderopvang. Terwijl de 

loonkloof in de sector van de informatica en communicatie 

11 % bedraagt, verdienen de vrouwen in kunst, amusement 

en recreatie iets meer dan mannen. De grootste loonkloof 

zien we in de luchtvaart. Het is nog steeds zo dat vrouwen 

bij de start nog altijd minder verdienen dan mannen. 

Volgens sommigen komt dat, omdat wij vrouwen, minder 

goed zouden onderhandelen over ons aanvangsloon. Vaak 

worden vrouwen lager ingeschaald dan mannen. Dit is pure 

discriminatie. Het startersloon is juist heel belangrijk, want 

wie met een lager loon begint, riskeert dat heel lang mee te 

slepen. Bij de recente indexering zagen we dan ook dat 

vrouwen hun loon minder zagen stijgen dan dat van 

mannen, omdat vrouwen gewoon vaak minder loon kregen. 

De loonkloof is ook groter, naargelang de leeftijd. Dat 

jonge vrouwen soms iets meer verdienen dan jonge mannen 

is goed en is te wijten aan het feit dat meer vrouwen 

afstuderen in het hoger onderwijs. Een hoger diploma zorgt 

voor een hoger inkomen, maar de allerbelangrijkste en 

meest frappante reden waarom vrouwen minder verdienen, 

is het hebben van kinderen. Vrouwen nemen dan vaak de 

zorg op. Zij gaan minder werken, maken minder promotie 

en dat is nadelig voor hun loon. Ondanks de vooruitgang in 

het dichten van de kloof blijft die prijs van het moederschap 

nog altijd hoog, als je economisch denkt. Persoonlijk wil ik 
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diplôme procure un meilleur salaire. Mais la cause 

principale et la plus frappante de l’écart salarial est le fait 

d’avoir des enfants. Ce sont en général les femmes qui 

s’occupent des enfants, qui réduisent leur temps de travail 

et qui obtiennent moins de promotions, ce qui nuit à leur 

salaire. Malgré les progrès réalisés pour combler l’écart 

salarial, la maternité a encore et toujours un coût 

considérable en termes économiques. Personnellement, je 

voudrais toutefois préciser qu’un désavantage économique 

est sans commune mesure avec l’amour inconditionnel que 

me vaut le fait d’avoir des enfants. 

On a déjà entendu ici que le travail à temps partiel est un 

piège pour l’indépendance économique des femmes : 42 % 

des femmes travaillent à temps partiel contre seulement 

12 % des hommes. Les femmes réduisent souvent leur temps 

de travail lorsque leurs enfants sont en bas âge, car il est 

très difficile de combiner le travail, la famille et l’accueil 

des enfants. En revanche, les hommes prennent souvent un 

temps partiel pour avoir plus de temps pour eux, suivre des 

formations supplémentaires ou s’acheminer vers la fin de 

leur carrière. Par le biais du temps partiel, les femmes 

sacrifient encore trop souvent leur carrière au profit des 

hommes. Cette situation entraîne de gros problèmes plus 

tard, par exemple en cas de divorce impromptu, mais a 

aussi une incidence sur la pension, comme l’ont déjà relevé 

d’autres collègues à juste titre. De surcroît, plus les femmes 

ont d’enfants, plus elles travaillent à temps partiel et plus 

elles deviennent dépendantes économiquement des hommes. 

Plus de la moitié des femmes qui ont trois enfants 

travaillent à temps partiel. Au contraire, les hommes qui 

ont plus d’enfants choisissent parfois d’augmenter leur 

temps de travail pour gagner davantage d’argent. 

Les pensions constituent un autre aspect qui a été 

abondamment souligné. Outre l’écart salarial, il existe 

toujours un écart entre les pensions, qui se creuse à mesure 

que les femmes vieillissent. Les seules femmes qui ont une 

pension plus élevée que celle de leurs homologues 

masculins sont les femmes célibataires. 

J’en viens à présent à la problématique de la pauvreté et 

des femmes. Le risque de pauvreté et de précarité est plus 

élevé chez les femmes : 20 % de la population vit dans la 

pauvreté, à savoir 13 % des hommes et 28 % des femmes. 

Voilà encore un aspect qui entraîne une grande 

dépendance financière des femmes. 

Je terminerai en évoquant une série de facteurs de risques 

supplémentaires pour les femmes. Le premier facteur 

concerne le statut d’isolé. Le risque de pauvreté chez les 

parents isolés atteint environ 40 % en Flandre. Si l’on 

compare tous les types de ménages, ce sont les mères 

isolées qui gagnent le moins d’argent. Ces femmes avec des 

enfants dont elles doivent s’occuper et parfois un cercle 

social restreint sont, là encore, des femmes qui travaillent à 

temps partiel, ont donc moins de revenus et se retrouvent 

ainsi dans un cercle vicieux. 

Les femmes issues de l’immigration hors UE ont une 

position particulièrement vulnérable sur le marché du 

travail belge. Leur taux d’emploi est d’environ 40 %, 

contre 70 % pour les femmes belges. De surcroît, 62 % des 

femmes non européennes qui ont un emploi perçoivent un 

salaire très peu élevé. Les femmes issues de l’immigration 

wel zeggen dat de onvoorwaardelijke liefde die ik ervaar 

door het hebben van kinderen niet opweegt tegen een 

economisch nadeel. 

Het is hier al gezegd dat deeltijds werk een valkuil is inzake 

economische afhankelijkheid van vrouwen: 42 % van alle 

vrouwen ten opzichte van slechts 12 % van de mannen 

werkt deeltijds. Bij vrouwen zien we dat vooral wanneer de 

kinderen klein zijn, omdat de combinatie job, gezin en 

kinderopvang zeer moeilijk is. De mannen die deeltijds 

werken, die doen dat vaak om extra me-time te hebben, 

extra opleidingen te volgen, of omdat ze naar het einde van 

de loopbaan gaan. Vrouwen schroeven nog te vaak hun 

carrière terug door dat deeltijds werken ten voordele van 

mannen. Dat geeft later grote problemen, bijvoorbeeld bij 

een niet-voorziene echtscheiding, maar ook als impact op 

het pensioen, zoals andere collega’s hier al terecht 

aanhaalden. Bovendien, hoe meer kinderen, hoe meer 

vrouwen deeltijds werken en hoe meer ze economisch 

afhankelijk worden van mannen. Bij drie kinderen werkt 

meer dan de helft van de vrouwen deeltijds. Bij meer 

kinderen zien we dat mannen dan juist soms meer gaan 

werken en meer verdienen. 

Een volgend aspect dat uitvoerig aan bod kwam, zijn de 

pensioenen. Er bestaat naast de loonkloof nog steeds een 

grote pensioenkloof, vooral naarmate de vrouwen ouder 

zijn. De enige vrouwen die meer pensioen hebben dan hun 

mannelijke evenknie, zijn de ongetrouwde vrouwen. 

Dan kom ik tot armoede en vrouwen. Vrouwen hebben een 

hoger risico op armoede en bestaansonzekerheid: 20 % van 

de mensen bevindt zich in armoede en daarvan zijn 13 % 

mannen en 28 % vrouwen. Dit leidt alweer tot grote 

financiële afhankelijkheid van vrouwen. 

Ik wil eindigen met een aantal extra risicofactoren voor 

vrouwen. Ten eerste, alleenstaand blijven. Het 

armoederisico van alleenstaande ouders in Vlaanderen 

bedraagt ongeveer 40 %. In vergelijking met andere 

huishoudtypes verdienen alleenstaande moeders het minst. 

Door de zorg voor kinderen en een beperkt sociaal netwerk 

soms, werkt deze groep dan weer deeltijds waardoor ze ook 

minder verdienen en zo in een spiraal terechtkomen. 

Vrouwen met een migratieachtergrond van buiten de EU 

hebben een bijzonder zwakke positie op de Belgische 

arbeidsmarkt. Hun werkzaamheidsgraad bedraagt zo’n 

40 % tegenover 70 % bij Belgische vrouwen. En 62 % van 

de werkende vrouwen met een niet-Europese 

migratieachtergrond werkt bovendien voor een zeer laag 

loon. Niet-beroepsactieve vrouwen met een 

migratieachtergrond zijn vaak actief in zorgtaken of in 

vrijwilligerswerk en vinden vaak moeilijk de weg naar 

betaald werk. 

Een laatste categorie zijn personen met een handicap. De 

werkzaamheidsgraad van personen met een handicap, 

langdurige aandoening of ziekte, ligt met 45 % beduidend 

lager dan die van personen zonder handicap. Binnen deze 

groep zijn ook de vrouwen alweer oververtegenwoordigd. 

Ik ga besluiten, want ik zou zo nog een tijdje kunnen 

doorgaan. De loonkloof krimpt misschien wel, maar zoals 

ik al duidde, de financiële prijs van moederschap blijft veel 

te hoog. Langzaamaan benen de vrouwen de mannen 
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qui n’ont pas d’emploi sont souvent actives dans les soins 

ou le bénévolat et ont, bien souvent, difficilement accès à 

un travail rémunéré. 

La dernière catégorie concerne les personnes en situation 

de handicap. Le taux d’emploi des personnes handicapées 

ou atteintes d’une affection ou d’une maladie de longue 

durée atteint 45 %, un taux nettement plus bas que celui des 

personnes qui ne souffrent pas d’un handicap, ni d’une telle 

affection ou maladie. Une fois de plus, les femmes sont 

surreprésentées dans cette catégorie. 

En conclusion, si l’écart salarial se réduit, le coût financier 

de la maternité demeure bien trop lourd. Petit à petit, les 

femmes rattrapent les hommes en matière de revenus et les 

jeunes femmes, surtout, ont parfois même un salaire 

supérieur à celui des hommes en Belgique. Néanmoins, les 

derniers chiffres de Statbel montrent que si l’on tient 

compte de tous les âges, les femmes gagnent toujours 5 % 

de moins que les hommes par heure de travail. 

Le but de l’exposé que j’ai fait au nom de mon parti était en 

réalité de responsabiliser les uns et les autres et de faire en 

sorte que notre travail en vue d’une meilleure égalité entre 

les femmes et les hommes soit utile. Ce travail demeure 

indispensable et il n’est pas terminé. 

Ce n’est pas parce que nous connaissons une femme qui a 

une bonne situation, une belle carrière avec un gros salaire 

et une fonction prestigieuse qu’il faut généraliser cette 

situation à tout le groupe des femmes dans la société. Et 

c’est bien tout ce groupe que nous devons défendre en tant 

que mandataires politiques, hommes ou femmes. Je ne peux 

donc qu’espérer que, dans vingt ans, mes filles ne devront 

plus formuler les mêmes demandes et revendiquer les 

mêmes choses. Alors seulement, nous pourrons dire que 

nous aurons tous accompli un travail sérieux et utile. 

misschien wel bij in het inkomen en vooral jonge vrouwen 

verdienen in ons land soms zelfs iets meer dan mannen van 

dezelfde leeftijd, maar als we met alle leeftijden rekening 

houden, dan verdienen vrouwen per uur nog steeds 5 % 

minder dan mannen, zo blijkt uit de laatste cijfers van 

Statbel. 

Het doel van onze uiteenzetting met Vooruit was eigenlijk 

ervoor te zorgen dat er geresponsabiliseerd wordt, dat het 

werk dat wij doen om mannen en vrouwen nog meer gelijk 

te krijgen, nuttig is maar vooral nog broodnodig is. Het 

werk is niet af. 

Het is niet omdat we één iemand kennen bij wie het 

allemaal goed gaat, een vrouw met carrière, met hoog loon, 

met status, dat we dit mogen veralgemenen naar de grote 

groep vrouwen in de maatschappij. En dat is toch de grote 

groep waar wij als politici, man en vrouw, voor dienen op 

te komen. Ik kan zoals gezegd dus enkel hopen dat mijn 

dochters hier over 20 jaar niet meer moeten staan om 

hetzelfde te vragen en te bepleiten. Pas dan zullen wij met 

z’n allen goed en nuttig werk geleverd hebben. 

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – 

Aujourd’hui, bien que notre pays se soit engagé à de 

multiples reprises à défendre les droits des femmes, la voie 

vers l’égalité est toujours parsemée de nombreux obstacles. 

Ces obstacles, ce sont les préjugés, les stéréotypes, les 

différences de salaire, les « plafonds de verre », les 

« planchers collants ». L’autonomisation économique des 

femmes est un enjeu important auquel il faut répondre, et ce 

par une stratégie multidimensionnelle. 

La femme doit tout d’abord disposer d’un revenu suffisant, 

d’où les questions d’égalité salariale ou de contrats de 

travail. La gestion de l’équilibre entre la vie privée et 

familiale et la vie professionnelle repose souvent, en grande 

partie, sur les épaules des femmes. Les femmes sont 

également confrontées à certaines dépenses qui leur sont 

propres. 

Pour soutenir l’autonomisation économique des femmes, il 

faut travailler sur le revenu. Tous les indicateurs montrent 

que la participation des femmes au marché du travail est 

largement inférieure à celle des hommes. Il est donc 

important de travailler sur la dimension du genre au sein du 

marché du travail et de lutter contre les stéréotypes de 

genre. 

Les progrès vers l’égalité de salaire entre les hommes et les 

femmes sont minimes, ainsi que plusieurs d’entre vous l’ont 

Mevrouw Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – 

Hoewel ons land zich vandaag al vaak geëngageerd heeft 

om de vrouwenrechten te verdedigen, is de weg naar 

gelijkheid nog altijd bezaaid met talrijke obstakels, met 

name de vooroordelen, de stereotypen, de loonverschillen, 

de “glazen plafonds” en de “kleverige vloeren”. De 

economische emancipatie van vrouwen is een belangrijke 

kwestie waarop een antwoord moet komen en wel aan de 

hand van een multidimensionale strategie. 

Eerst en vooral moeten vrouwen voldoende inkomen 

hebben, vandaar de vraag naar gelijkheid op het vlak van 

loon en van arbeidsovereenkomsten. Het managen van het 

evenwicht tussen privé- en gezinsleven enerzijds en 

beroepsleven anderzijds berust vaak grotendeels op de 

schouders van vrouwen. Tevens worden vrouwen met 

bepaalde, voor hen specifieke uitgaven geconfronteerd. 

Om de economische emancipatie van vrouwen te 

ondersteunen, moet men aan het inkomen werken. Uit alle 

indicatoren blijkt dat de arbeidsparticipatie van vrouwen 

heel wat lager is dan die van mannen. Het is daarom 

belangrijk dat men rond de genderdimensie op de 

arbeidsmarkt werkt en genderstereotypen bestrijdt. 

De vooruitgang in de richting van gelijk loon voor mannen 

en vrouwen is miniem, zoals een aantal onder u hebben 

opgeworpen. Het zijn de vrouwen die de gevolgen van het 
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soulevé. Ce sont les femmes qui pâtissent des conséquences 

de la maternité : carrières ralenties par les naissances, 

difficultés à trouver une place d’accueil pour son enfant, 

etc. 

Il faut en tout cas augmenter le taux d’emploi des femmes 

et notamment lutter contre les temps partiels imposés, 

combattre les inégalités salariales liées à la discrimination 

ou à la répartition inégale des responsabilités familiales, et 

favoriser l’entrepreneuriat chez les femmes. 

L’inégalité salariale n’est absolument pas un projet positif. 

Or, dans une société de participation, il faut stimuler 

l’engagement dans des projets positifs, et ce dès l’enfance. 

Et pour ce faire, dès le plus jeune âge, nous devons 

déconstruire les stéréotypes de genre, lesquels nourrissent 

ces inégalités et les discriminations. Cela passe par la 

formation du personnel éducatif, par une sensibilisation aux 

biais de genre dans l’enseignement, par le réaménagement 

des cours de récréation. Il ne faut plus que des jeunes filles 

hésitent à s’orienter vers des formations qualifiantes dans 

des secteurs en pénurie, d’avenir et stratégiques, comme la 

construction, l’ingéniorat ou les métiers numériques, 

bastions essentiellement masculins. 

Nous disposons de leviers d’action en faveur de 

l’autonomisation économique des femmes à différents 

niveaux de pouvoir. Ce qu’il faut avant tout, c’est 

comprendre l’intérêt de la présence des femmes dans 

l’économie. Plus de femmes dans l’économie et une 

meilleure intégration des femmes au monde de l’emploi, 

c’est plus de productivité individuelle et plus de rentabilité 

économique. 

Le rapport publié en 2012 par la Banque mondiale et 

intitulé Rapport sur le développement dans le monde – 

Égalité des genres et développement indique, par exemple, 

que si l’on éradiquait toute forme de discrimination envers 

les travailleuses et les cadres de sexe féminin, la 

productivité des travailleurs pourrait faire un bond de 40 %. 

Cependant, ce qu’il faut, c’est un système légal, un système 

démocratique qui assure l’égalité salariale entre les genres. 

Est-il normal que des femmes, à travail égal, gagnent moins 

qu’un homme ? Est-ce la compétence ou, partiellement, le 

sexe de la personne que l’on rémunère ? 

Ce message, la Belgique et donc notre assemblée doivent le 

porter à l’intérieur de nos frontières mais également le 

colporter dans les pays qui nous sont proches. Les 

mentalités de nos hommes d’affaires doivent changer. Les 

femmes ont autant leur place à la tête d’une entreprise que 

des hommes. Les conseils d’administration doivent 

également être beaucoup plus ouverts. 

Il est essentiel d’augmenter encore l’offre de places 

d’accueil pour les enfants afin de permettre aux parents et, 

plus particulièrement aux femmes, de poursuivre 

pleinement une carrière professionnelle ou d’accéder à une 

activité professionnelle. Ces places doivent être abordables 

financièrement et couvrir une plage horaire suffisamment 

large pour répondre aux besoins. 

Les femmes se voient trop souvent attribuer un statut de 

cohabitant, ce qui entraîne une réduction de leurs 

allocations. Cette situation les pénalise également, de même 

moederschap ondergaan: loopbanen worden afgeremd 

door geboortes, het is moeilijk om een plaats in de 

kinderopvang te vinden, enz. 

In elk geval moet men de werkzaamheidsgraad van de 

vrouwen verhogen, en onder andere het gedwongen 

deeltijdwerk bestrijden, strijden tegen de ongelijke lonen 

als gevolg van discriminatie of van de ongelijke verdeling 

van de gezinslasten, en het ondernemerschap van vrouwen 

stimuleren. 

De loonongelijkheid is in geen geval een positief model. In 

een participatiesamenleving moet men de inzet voor 

positieve projecten stimuleren, en wel van in de kindertijd. 

Daartoe moet men reeds in de jongste kindertijd de 

genderstereotypen, die de ongelijkheid en de discriminatie 

in stand houden, omverwerpen. Dat gebeurt aan de hand 

van de vorming van het onderwijzend personeel, door 

genderbewustmaking in het onderwijs, door de 

herinrichting van de speelplaatsen. Meisjes mogen niet 

langer aarzelen te kiezen voor opleidingen in sectoren met 

knelpuntberoepen, in toekomstgerichte en strategische 

sectoren, zoals de bouwnijverheid, de ingenieurs- of de 

digitale beroepen, die hoofdzakelijk mannenbastions zijn. 

We beschikken op diverse beleidsniveaus over hefbomen 

voor de economische emancipatie van vrouwen. In de 

eerste plaats is het nodig dat men het belang inziet van de 

aanwezigheid van vrouwen in de economie. Meer vrouwen 

in de economie en een betere integratie van vrouwen in de 

arbeidswereld betekent meer individuele productiviteit en 

meer economische rendabiliteit. 

Het rapport dat de Wereldbank in 2012 publiceerde met als 

titel World Development: Gender Equality and 

Development vermeldt bijvoorbeeld dat mocht men elke 

vorm van discriminatie tegen werkneemsters en vrouwelijke 

leidinggevenden uitroeien, de productiviteit van de 

werknemers een sprong van 40 % kan maken. 

Wat echter nodig is, is een wettelijke regeling, een 

democratische regeling, die voor gendergelijkheid in de 

lonen zorgt. Is het normaal dat vrouwen voor gelijk werk 

minder verdienen dan mannen? Is het de bekwaamheid of, 

gedeeltelijk, het geslacht van de persoon dat men vergoedt? 

Die boodschap moet België en dus onze assemblee 

uitdragen binnen onze grenzen, maar ook in onze 

buurlanden. De mentaliteit van onze zakenmannen moet 

veranderen. Vrouwen hebben evenzeer hun plaats aan het 

hoofd van een onderneming als mannen. Ook de raden van 

bestuur moeten daar veel meer voor openstaan. 

Het is essentieel dat men het aantal plaatsen in de 

kinderopvang nog optrekt om ouders, en meer in het 

bijzonder vrouwen, de kans te geven voluit voor een 

beroepsloopbaan te kiezen of een beroepsactiviteit uit te 

oefenen. Die plaatsen moeten betaalbaar zijn en de 

opvanguren moeten ruim genoeg zijn om aan de noden 

tegemoet te komen. 

Al te vaak krijgen vrouwen het statuut van samenwonende 

toebedeeld, wat een vermindering van hun uitkeringen met 

zich brengt. Die situatie benadeelt hen, net als de gezinnen 

die thuis een persoon met een handicap of een 

zorgbehoevende opvangen. Het verwerpen van 
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que les familles qui accueillent sous leur toit une personne 

en situation de handicap ou de dépendance. Le rejet des 

discriminations, la recherche d’une égalité entre les femmes 

et les hommes, en particulier, invitent à individualiser les 

droits sociaux. Le droit social ne peut peser sur les choix de 

vie des citoyens et des citoyennes, ni les inciter, pour des 

raisons financières, à vivre dans la solitude. De plus, les 

mesures prises actuellement en matière de congé parental 

devraient évoluer. 

Par ailleurs, je voudrais revenir quelques instants sur le 

déficit d’éducation dans les STIM. Ce déficit constitue un 

véritable problème : dans le monde, 35 % seulement des 

étudiants en STIM sont des femmes. Au niveau européen, 

on estime que moins de 25 % des femmes sont diplômées 

en STIM. Elles sont en outre nombreuses à abandonner en 

cours de cursus. En Belgique, seulement 13 % des start-ups 

numériques sont créées par la gent féminine. 

Comment expliquer cette minorité féminine dans les 

STIM ? Il ne s’agit en aucun cas d’une prédisposition 

intellectuelle ; à en croire l’étude Trends in International 

Mathematics and Science Study (TIMSS) de 2015 et celle 

du Programme international pour le suivi des acquis des 

élèves (PISA) de 2012, les capacités d’apprentissage des 

hommes et des femmes en sciences sont identiques. 

Derrière tout cela, il y a à nouveau une histoire de 

stéréotypes. Les femmes désireuses de s’inscrire dans une 

filière scientifique ou d’apprendre à coder sont souvent 

découragées par leur environnement familial. Les 

professeurs de sciences ont également tendance à se 

montrer plus exigeants envers les élèves féminines. 

Résultat : plus d’une fille sur deux est convaincue, à tort, 

qu’elle sera moins performante qu’un garçon en STIM. 

Enfin, si le travail des femmes doit être mieux reconnu et 

mieux valorisé financièrement, il faut parallèlement que les 

hommes s’investissent davantage dans les activités non 

rémunérées du foyer, mais aussi des soins à la famille. L’un 

ne peut aller sans l’autre. 

Bref, en matière économique mais aussi éducative, ce sont 

les mentalités qu’il faut changer et faire évoluer. C’est donc 

grâce à un faisceau d’actions et de changements de 

mentalité que nous pourrons faire progresser l’autonomie 

économique des femmes. Soyons donc, chers collègues, 

ambitieux, mettons-nous tous et toutes à l’ouvrage au sein 

de nos différents parlements et prenons les mesures 

nécessaires pour assurer une plus grande égalité. 

discriminatie, het nastreven van gelijkheid tussen vrouwen 

en mannen in het bijzonder, zetten aan tot het 

individualiseren van de sociale rechten. Het sociaal recht 

mag niet wegen op de levenskeuzes van de burgers, mannen 

of vrouwen, en mag ze er evenmin toe aanzetten omwille 

van financiële redenen in eenzaamheid te leven. Tevens 

moeten de maatregelen die momenteel getroffen worden in 

verband met het ouderschapsverlof veranderen. 

Ik wil ook even terugkomen op de opleidingsachterstand in 

STEM-vakken. Die achterstand is een echt probleem: 

wereldwijd is slechts 35 % van de STEM-studenten vrouw. 

Op Europees niveau schat men dat minder dan 25 % van de 

vrouwen een STEM-diploma heeft. Veel vrouwen geven de 

studie trouwens voortijdig op. In België wordt amper 13 % 

van de digitale startups door vrouwen opgericht. 

Hoe kan men die vrouwelijke minderheid in de 

STEM-opleidingen verklaren? Het gaat in geen geval om 

intellectuele aanleg. Als we het onderzoek van Trends in 

International Mathematics and Science Study (TIMSS) van 

2015 en dat van het Programma voor internationale 

vergelijking van scholieren (PISA) van 2012 mogen 

geloven, dan zijn de leercapaciteiten van mannen en 

vrouwen voor wetenschappen identiek. Achter al die cijfers 

gaat opnieuw een verhaal van stereotypen schuil. Vrouwen 

die zich wensen in te schrijven voor een wetenschappelijke 

richting of die willen leren programmeren, worden vaak 

door hun familiale omgeving ontmoedigd. Hoogleraren in 

de wetenschappen hebben ook de neiging zich veeleisender 

te tonen voor vrouwelijke studenten. Resultaat: meer dan 

één meisje op twee is er ten onrechte van overtuigd dat ze 

het minder goed zal doen dan een jongen in een 

STEM-richting. 

Tot slot is het nodig dat, naast een betere erkenning en 

betere financiële valorisatie van de arbeid van vrouwen, 

mannen zich meer inzetten in de onbetaalde activiteiten in 

het huishouden, maar ook in de zorg voor het gezin. Het 

ene kan niet zonder het andere. 

Kortom, zowel op economisch als op pedagogisch vlak 

moet de mentaliteit veranderen en evolueren. We zullen dus 

vooruitgang boeken in de economische emancipatie van 

vrouwen dankzij gebundelde acties en 

mentaliteitsveranderingen. Beste collega’s, laten we dus 

ambitieus zijn, laten we allen in onze respectieve 

parlementen aan de slag gaan en de nodige maatregelen 

treffen om voor meer gelijkheid te zorgen. 

Mme Latifa Gahouchi (PS). – Je voudrais remercier tous 

mes collègues pour la qualité de leurs interventions. Cela 

laisse augurer de belles et nombreuses discussions en 

Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les femmes 

et les hommes. Beaucoup de dossiers pourront y être 

étudiés. 

Mevrouw Latifa Gahouchi (PS). – Ik dank al mijn 

collega’s voor hun uitstekende bijdragen aan het debat. Dit 

krijgt ongetwijfeld een degelijk gestoffeerd vervolg in het 

Adviescomité voor gelijke kansen voor vrouwen en mannen 

waar we ons nog zullen kunnen buigen over tal van andere 

dossiers. 

Mme la présidente. – Chers collègues, je souhaiterais tirer 

les conclusions de ce débat passionnant. 

Il est évident que l’indépendance économique est à la fois 

un facteur et une condition de l’égalité entre les femmes et 

les hommes. 

Il est tout aussi évident qu’il reste encore énormément de 

pain sur la planche. Lorsque j’entends une échevine de la 

De voorzitster. – Beste collega’s, ik wil graag de 

conclusies uit dit boeiend debat trekken. 

Het is overduidelijk dat economische zelfstandigheid zowel 

een oorzaak als een voorwaarde is voor de 

gelijkwaardigheid van vrouwen en mannen. 

Het is ook overduidelijk dat er nog steeds heel veel werk 

aan de winkel is. Wanneer ik op de nationale televisie een 
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plus grande ville de notre pays proclamer à la télévision 

nationale que les femmes sont égales aux hommes parce 

que, comme elle le dit, « les femmes ont les mêmes droits 

que les hommes », je me fais du souci. C’est une erreur de 

jugement classique qui empêche notre société de progresser 

depuis des générations. L’égalité devant la loi n’est pas la 

même chose que l’égalité dans la pratique. 

Qui peut nier que les femmes sont encore et toujours 

victimes de préjugés sur le marché du travail ? Que les 

attentes que nous imposons aux garçons et aux filles les 

envoient dans des directions différentes dès l’enfance ? Et 

que les femmes qui soulèvent ce problème ou tout 

simplement qui revendiquent leur féminité sont traitées bien 

plus durement dans la vie publique et sur les réseaux 

sociaux ? Les femmes qui veulent faire carrière et qui 

aspirent donc à l’indépendance économique sont parfois 

ignorées, freinées, insultées voire, pire encore, menacées. 

vrouwelijke schepen uit de grootste stad van ons land hoor 

verkondigen dat vrouwen evenwaardig zijn aan mannen, 

omdat, zoals ze zei, “vrouwen hetzelfde mogen als 

mannen”, dan maak ik me zorgen. Dat is namelijk een 

klassieke denkfout die de vooruitgang in onze samenleving 

al generaties lang tegenhoudt. Gelijkheid voor de wet is niet 

hetzelfde als gelijkheid in de praktijk. 

Wie kan ontkennen dat vrouwen op de arbeidsmarkt nog 

steeds met vooroordelen af te rekenen krijgen? Dat de 

verwachtingen die we aan jongens en meisjes opleggen, hen 

al van in de kindertijd andere richtingen uitsturen? En dat 

vrouwen die dat probleem aankaarten, of gewoon hun 

vrouwelijkheid omarmen, daar in de publieke arena en op 

sociale media veel harder voor worden aangepakt? 

Vrouwen die carrière willen maken, en dus economische 

zelfstandigheid nastreven, worden soms genegeerd, soms 

tegengewerkt, uitgescholden, of erger nog, bedreigd. 

On trouvera sans aucun doute des hommes qui ont été 

confrontés aux mêmes problèmes, mais les chiffres 

montrent que ce sont surtout les femmes qui vivent ce genre 

de situation, tout simplement parce qu’elles sont des 

femmes. 

Après avoir obtenu l’égalité devant la loi, nous devons nous 

atteler à l’égalité dans les mentalités. 

Le débat que nous venons de mener est la preuve que vous 

toutes et tous, en tant que représentants du peuple, 

reconnaissez le problème et que vous voulez contribuer à le 

résoudre. 

Je suis également heureuse de constater que tant les 

hommes que les femmes prennent la parole. J’ai le souvenir 

de certains débats où c’étaient principalement des hommes 

qui parlaient des femmes. 

Cela fait longtemps que j’écoute les femmes et leurs récits, 

car je suis convaincue que la politique a une fonction 

d’exemple dans ce domaine. 

C’est aussi la raison pour laquelle je souhaite, avec les 

collègues de la Chambre, sensibiliser davantage la politique 

du personnel du Parlement fédéral à la dimension du genre. 

Depuis le personnel de nettoyage jusqu’aux postes de 

direction, il y a des choses à améliorer. 

En u kan vast en zeker mannen vinden die dat ook hebben 

meegemaakt, maar cijfers tonen aan dat vooral vrouwen er 

last van hebben en dat dat vooral zo is omdat ze, 

simpelweg, vrouw zijn. 

Na de gelijkheid voor de wet moeten we werken aan de 

gelijkwaardigheid in de hoofden. 

Het debat dat we net gevoerd hebben toont aan dat u, als 

volksvertegenwoordigers, dat probleem erkent en er mee 

aan de slag wil. 

Ik ben ook blij om te zien dat zowel mannen als vrouwen 

het woord nemen. Ik herinner mij debatten waarbij vooral 

mannen over vrouwen aan het spreken waren. 

Ik luister al lang naar vrouwen en hun verhalen, omdat ik 

geloof dat de politiek op dat vlak een voorbeeldfunctie 

heeft. 

Het is ook daarom dat ik het personeelsbeleid van het 

Federaal Parlement, samen met de collega’s in de Kamer, 

veel genderbewuster wil maken. Van het poetspersoneel tot 

de directeurs zijn er verbeterpunten te vinden. 

Mais pour véritablement donner le bon exemple, nous 

devons observer ce qui se passe dans les partis politiques. 

À l’époque, je me suis lancée en politique, à vingt ans à 

peine, pour changer les choses, par conviction, par 

engagement. Vous pouvez certainement vous imaginer ce 

qu’a dû endurer une jeune femme en politique. 

Il y a des témoignages que je ne veux plus entendre. Je ne 

veux plus jamais entendre que les idées d’une jeune fille ont 

été complètement ignorées dans une salle de réunion, 

jusqu’à ce qu’un homme répète exactement la même chose 

et ait droit à des applaudissements. Je l’ai vécu. 

Je ne veux plus entendre qu’une jeune femme s’est rendue à 

un débat de fond et que l’organisation lui a demandé si elle 

faisait partie de l’équipe du catering. Je l’ai vécu. 

Je ne veux plus jamais entendre qu’une jeune 

parlementaire a dû subir les remarques à caractère sexuel 

d’un collègue masculin parce qu’elle lui avait fait un 

Maar om écht het goede voorbeeld te geven, moeten we 

kijken naar de politieke partijen. Ik ben ooit, als prille 

twintiger, in de politiek gegaan om dingen te veranderen, 

om de zaken in beweging te brengen, uit overtuiging, uit 

engagement. U kunt zich ongetwijfeld voorstellen dat een 

jonge vrouw in de politiek het best hard te verduren krijgt. 

Wel, het zijn die verhalen, die ik niet meer wil horen. Ik wil 

nooit meer horen dat de ideeën van een jonge vrouw in een 

vergaderzaal compleet genegeerd worden, tot tien minuten 

later een man exact hetzelfde zegt en er applaus voor krijgt. 

Ik heb dat meegemaakt. 

Ik wil niet meer horen dat een jonge politica naar een 

inhoudelijk debat gaat en dat de organisatie haar vraagt of 

ze van de catering is. Ik heb dat meegemaakt. 

Ik wil nooit meer horen dat een jong parlementslid seksuele 

opmerkingen krijgt van een mannelijke collega omdat ze 

hem een compliment geeft. Ik wou dat ik het niet had 
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compliment. Je voudrais ne pas l’avoir vécu. 

Le débat que nous avons tenu aujourd’hui représente 

assurément un pas en avant, nous en sommes tous 

convaincus. Mais à tous ceux qui défendent l’égalité des 

droits entre les femmes et les hommes, je voudrais lancer 

un message simple : appliquez ce que vous prêchez ! 

Donnez le bon exemple ! Ici même, à la maison, au café. 

Contribuez à changer les résidus d’une mentalité 

archaïque ! Ce n’est qu’ainsi que les débats de ce type 

n’auront plus de raison d’être à terme et que 

l’émancipation des femmes sera véritablement achevée. 

Je vous remercie. 

meegemaakt. 

Het debat dat we vandaag gevoerd hebben, is een stap 

vooruit. Absoluut. Daar zijn we allemaal van overtuigd. 

Maar mijn oproep aan iedereen die het goed voor heeft met 

gelijke rechten voor vrouwen en mannen is eenvoudig: 

practice what you preach! Geef dat goede voorbeeld. Hier, 

thuis, op café. Verander mee de restanten van een oeroude 

mentaliteit. Alleen dát zal deze debatten op termijn 

overbodig maken. Alleen zó wordt de emancipatie van de 

vrouw écht voltooid. 

Ik dank u. 

(Applaudissements) (Applaus) 

Prise en considération de propositions Inoverwegingneming van voorstellen 

Mme la présidente. – La liste des propositions à prendre 

en considération a été communiquée par voie électronique. 

Y a-t-il des observations ? 

Puisqu’il n’y a pas d’observations, ces propositions sont 

considérées comme prises en considération et renvoyées à 

la commission indiquée par le Bureau. 

De voorzitster. – De lijst van de in overweging te nemen 

voorstellen werd elektronisch meegedeeld. 

Zijn er opmerkingen? 

Aangezien er geen opmerkingen zijn, beschouw ik die 

voorstellen als in overweging genomen en verzonden naar 

de commissies die door het Bureau zijn aangewezen. 

(La liste des propositions prises en considération figure en 

annexe.) 

(De lijst van de in overweging genomen voorstellen wordt 

in de bijlage opgenomen.) 

Votes Stemmingen 

(Les listes nominatives figurent en annexe.) (De naamlijsten worden in de bijlage opgenomen.) 

Proposition de résolution visant à prendre des 
mesures pour lutter contre les deepfakes 
(Doc. 7-392) 

Voorstel van resolutie om maatregelen te nemen 
tegen deepfakes (Doc. 7-392) 

Vote no 1 Stemming nr. 1 

Présents : 34 

Pour : 34 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

Aanwezig: 34 

Voor: 34 

Tegen: 0 

Onthoudingen: 0 

M. Ludwig Vandenhove (Vooruit). – Je souhaitais voter 

pour la proposition mais ma voix n’a pas été enregistrée. 

De heer Ludwig Vandenhove (Vooruit). – Ik wou 

voorstemmen maar mijn stem is niet geregistreerd. 

– La proposition de résolution est adoptée. 

– La résolution sera communiquée au premier ministre, 

au secrétaire d’État à la Digitalisation, chargé de la 

Simplification administrative, de la Protection de la 

vie privée et de la Régie des bâtiments, adjoint au 

premier ministre, à la présidente de la Chambre des 

représentants, aux ministres-présidents des 

Communautés et des Régions, ainsi qu’aux présidents 

des parlements des Communautés et des Régions. 

– Het voorstel van resolutie is aangenomen. 

– De resolutie zal worden overgezonden aan de eerste 

minister, aan de staatssecretaris voor Digitalisering, 

belast met Administratieve Vereenvoudiging, Privacy 

en de Regie der gebouwen, toegevoegd aan de eerste 

minister, aan de voorzitster van de Kamer van 

volksvertegenwoordigers, aan de minister-presidenten 

van de Gemeenschappen en de Gewesten en aan de 

voorzitters van de parlementen van de 

Gemeenschappen en de Gewesten. 

Décès d’anciens sénateurs Overlijden van oud-senatoren 

Mme la présidente. – Le Sénat a appris avec un vif regret 

les décès de M. Jean-Maurice Dehousse, de M. Jacques 

Liesenborghs et de M. Germain Dufour, anciens sénateurs. 

De voorzitster. – De Senaat heeft met groot leedwezen 

kennis gekregen van het overlijden van de heer 

Jean-Maurice Dehousse, de heer Jacques Liesenborghs en 

de heer Germain Dufour, gewezen senatoren. 
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Votre présidente a adressé les condoléances de l’Assemblée 

à la famille de nos regrettés anciens collègues. 

Uw voorzitster heeft het rouwbeklag van de Vergadering 

aan de familie van onze betreurde gewezen medeleden 

betuigd. 

Ordre des travaux Regeling van de werkzaamheden 

Mme la présidente. – L’ordre du jour de la présente séance 

est ainsi épuisé. 

La prochaine séance aura lieu le vendredi 28 avril 2023. 

De voorzitster. – De agenda van deze vergadering is 

afgewerkt. 

De volgende vergadering vindt plaats op vrijdag 

28 april 2023. 

(La séance est levée à 12 h 18.) (De vergadering wordt gesloten om 12.18 uur.) 

Excusés Berichten van verhindering 

Mme Groothedde, pour raison de santé, Mmes Blancquaert, 

Van dermeersch, Claes, Coudyser, De Vreese, Grosemans, 

Perdaens, Sminate et El Yousfi et MM. D’Haese, 

Schonbrodt, Buysse, De Brabandere, D’haeseleer, Pieters, 

Slootmans, Demesmaeker, Gryffroy et Vanlouwe, pour 

d’autres devoirs, demandent d’excuser leur absence à la 

présente séance. 

Afwezig met bericht van verhindering: 

mevrouw Groothedde, om gezondheidsredenen, 

de dames Blancquaert, Van dermeersch, Claes, Coudyser 

De Vreese, Grosemans, Perdaens, Sminate en El Yousfi en 

de heren D’Haese, Schonbrodt, Buysse, De Brabandere, 

D’haeseleer, Pieters, Slootmans, Demesmaeker, Gryffroy 

en Vanlouwe wegens andere plichten. 

– Pris pour information. – Voor kennisgeving aangenomen. 
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Annexe Bijlage 

Votes nominatifs Naamstemmingen 

Vote no 1 Stemming nr. 1 

Présents : 34 

Pour : 34 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

Aanwezig: 34 

Voor: 34 

Tegen: 0 

Onthoudingen: 0 

Pour Voor 

Ahallouch Fatima, Ampe Els, Anciaux Bert, Antoine André, Ben Chikha Fourat, Bouchez Georges-Louis, Brouwers Karin, 

Coenegrachts Steven, Courard Philippe, D'Hose Stephanie, De Loor Kurt, Demeuse Rodrigue, De Roo Stijn, Dodrimont 

Philippe, Durenne Véronique, Eerdekens Jean-Frédéric, Freches Gregor, Gahouchi Latifa, Goffinet Anne-Catherine, Hermant 

Antoine, Hoessen Soetkin, Lambrecht Annick, Laruelle Sabine, Lekane Laure, Léonard Laurent, Masai France, Ongena Tom, 

Ryckmans Hélène, Steenwegen Chris, Uyttendaele Julien, Van de Wauwer Orry, Van Goidsenhoven Gaëtan, Wahl Jean-Paul, 

Yigit Ayse 
 

Propositions prises en considération In overweging genomen voorstellen 

Proposition de loi spéciale Voorstel van bijzondere wet 

Article 77 de la Constitution Artikel 77 van de Grondwet 

Proposition de loi spéciale modifiant la loi spéciale du 

6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle (de 

MM. Julien Uyttendaele, Bert Anciaux et 

Jean-Frédéric Eerdekens ; Doc. 7-429/1). 

Voorstel van bijzondere wet tot wijziging van de bijzondere 

wet van 6 januari 1989 op het Grondwettelijk Hof (van 

de heren Julien Uyttendaele, Bert Anciaux en 

Jean-Frédéric Eerdekens; Doc. 7-429/1). 

– Commission des Affaires institutionnelles – Commissie voor de Institutionele Aangelegenheden 

Proposition de résolution Voorstel van resolutie 

Proposition de résolution relative à la situation en République 

démocratique du Congo ainsi que dans la région des Grands 

Lacs (de M. Gaëtan Van Goidsenhoven, 

Mme Annick Lambrecht, MM. Laurent Léonard et 

Orry Van de Wauwer, Mmes Els Ampe et 

Véronique Durenne, M. Gregor Freches, 

Mme Sabine Laruelle et M. Philippe Dodrimont ; 

Doc. 7-430/1). 

Voorstel van resolutie betreffende de situatie in de 

Democratische Republiek Congo en het gebied van de Grote 

Meren (van de heerGaëtan Van Goidsenhoven, 

mevrouw Annick Lambrecht, de heren Laurent Léonard en 

Orry Van de Wauwer, de dames Els Ampe en 

Véronique Durenne, de heer Gregor Freches, 

mevrouw Sabine Laruelle en de heer Philippe Dodrimont; 

Doc. 7-430/1). 

– Commission du Renouveau démocratique, de la 

Citoyenneté et des Affaires internationales 

– Commissie voor de Democratische Vernieuwing, 

Burgerschap en Internationale Aangelegenheden 

Non-évocation Niet-evocatie 

Par message du 28 février 2023, le Sénat a retourné à la 

Chambre des représentants, en vue de la sanction royale, le 

projet de loi non évoqué qui suit : 

Bij boodschap van 28 februari 2023 heeft de Senaat aan de 

Kamer van volksvertegenwoordigers terugbezorgd, met het 

oog op de bekrachtiging door de Koning, het volgende 

niet-geëvoceerde wetsontwerp: 

Projet de loi protégeant la profession et le titre de 

géomètre-expert et créant un Ordre des géomètres-experts 

(Doc. 7-424/1). 

Wetsontwerp tot bescherming van het beroep en de titel van 

landmeter-expert en tot oprichting van een Orde van 

landmeters-experten (Doc. 7-424/1). 

– Pris pour notification. – Voor kennisgeving aangenomen. 
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Messages de la Chambre Boodschappen van de Kamer 

Par messages des 9 et 16 mars 2023, la Chambre des 

représentants a transmis au Sénat, tels qu’ils ont été adoptés 

en leurs séances des mêmes jours : 

Bij boodschappen van 9 en 16 maart 2023 heeft de Kamer van 

volksvertegenwoordigers aan de Senaat overgezonden, zoals 

ze ter vergaderingen van dezelfde dagen werden aangenomen: 

Article 77 de la Constitution Artikel 77 van de Grondwet 

Projet de loi spéciale modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 

de réformes institutionnelles et la loi spéciale du 

12 janvier 1989 relative aux Institutions bruxelloises 

(Doc. 7-432/1). 

Ontwerp van bijzondere wet tot wijziging van de bijzondere 

wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen en de 

bijzondere wet van 12 januari 1989 met betrekking tot de 

Brusselse instellingen (Doc. 7-432/1). 

Article 78 de la Constitution Artikel 78 van de Grondwet 

Projet de loi modifiant la loi du 1er mars 2000 créant un 

Institut des juristes d’entreprise en ce qui concerne les 

sanctions disciplinaires et les frais de la procédure 

disciplinaire (Doc. 7-428/1). 

Wetsontwerp tot wijziging van de wet van 1 maart 2000 tot 

oprichting van een Instituut voor bedrijfsjuristen met 

betrekking tot de tuchtstraffen en de kosten van de 

tuchtprocedure (Doc. 7-428/1). 

– Le projet de loi a été reçu le 10 mars 2023 ; la date 

limite d’évocation est le lundi 27 mars 2023. 

– Het wetsontwerp werd ontvangen op 10 maart 2023; de 

uiterste datum voor evocatie is maandag 27 maart 2023. 

– La Chambre a adopté le projet le 9 mars 2023. – De Kamer heeft het ontwerp aangenomen op 

9 maart 2023. 

Projet de loi portant diverses modifications en matière 

électorale (II) (Doc. 7-433/1). 

Wetsontwerp houdende diverse wijzigingen inzake 

verkiezingen (II) (Doc. 7-433/1). 

– Le projet de loi a été reçu le 17 mars 2023 ; la date 

limite d’évocation est le lundi 3 avril 2023. 

– Het wetsontwerp werd ontvangen op 17 maart 2023; de 

uiterste datum voor evocatie is maandag 3 april 2023. 

– La Chambre a adopté le projet le 16 mars 2023. – De Kamer heeft het ontwerp aangenomen op 

16 maart 2023. 

Gouvernement Regering 

Par lettre du 16 février 2023, les ministres des Réformes 

institutionnelles et du Renouveau démocratique transmettent 

au Sénat le rapport Un pays pour demain se concentrant sur 

les résultats du débat démocratique tels qu’ils ont été collectés 

via la plateforme en ligne « Un pays pour demain », via la 

version papier ainsi que par les dialogues menés 

physiquement au sujet des enjeux formulés sur la plateforme. 

Bij brief van 16 februari 2023 hebben de ministers bevoegd 

voor Institutionele Hervormingen en Democratische 

Vernieuwing aan de Senaat overgezonden, het rapport Een 

land voor de toekomst dat focust op de resultaten van het 

debat op het online platform “Een land voor de toekomst”, de 

papieren versie ervan en de fysieke dialogen. 

– Envoi à la commission du Renouveau démocratique, 

Citoyenneté et Affaires internationales. 

– Verzonden naar de commissie voor de Democratische 

Vernieuwing, Burgerschap en Internationale 

Aangelegenheden. 

Cour constitutionnelle – Arrêts Grondwettelijk Hof – Arresten 

En application de l’article 113 de la loi spéciale du 

6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, le greffier de la 

Cour constitutionnelle notifie à la présidente du Sénat : 

Met toepassing van artikel 113 van de bijzondere wet van 

6 januari 1989 op het Grondwettelijk Hof, geeft de griffier 

van het Grondwettelijk Hof kennis aan de voorzitster van de 

Senaat van: 

– l’arrêt no 15/2023, rendu le 2 février 2023, en cause le 

recours en annulation de l’ordonnance de la Commission 

communautaire commune du 22 juillet 2021 relative à 

l’agrément et au subventionnement des services actifs en 

matière de réduction des risques liés aux usages de drogues, 

introduit par Arielle d’Hauterives et autres (numéro du rôle 

7748) ; 

– het arrest nr. 15/2023, uitgesproken op 2 februari 2023, 

inzake het beroep tot vernietiging van de ordonnantie van 

de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie van 

22 juli 2021 betreffende de erkenning en subsidiëring van 

de diensten die actief zijn op het vlak van de beperking van 

de aan druggebruik verbonden risico’s, ingesteld door 

Arielle d’Hauterives en anderen (rolnummer 7748); 

– l’arrêt no 16/2023, rendu le 2 février 2023, en cause la 

question préjudicielle concernant l’article 2.3 de la loi du 

13 mai 2020 portant suspension de certaines échéances et 

– het arrest nr. 16/2023, uitgesproken op 2 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag over artikel 2.3 van de wet van 

13 mei 2020 tot schorsing van bepaalde verval- en 
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certains délais procéduraux prévus par ou en application de 

la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police 

intégré, structuré à deux niveaux, de la loi du 

21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de 

football, de la loi du 13 mai 1999 portant le statut 

disciplinaire des membres du personnel des services de 

police, de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions 

administratives communales et de la loi du 2 octobre 2017 

réglementant la sécurité privée et particulière, posée par le 

Conseil d’État (numéro du rôle 7754) ; 

procedurele termijnen bepaald bij of in uitvoering van de 

wet van 7 december 1998 tot organisatie van een 

geïntegreerde politiedienst, gestructureerd op twee niveaus, 

van de wet van 21 december 1998 betreffende de veiligheid 

bij voetbalwedstrijden, van de wet van 13 mei 1999 

houdende het tuchtstatuut van de personeelsleden van de 

politiediensten, van de wet van 24 juni 2013 betreffende de 

gemeentelijke administratieve sancties en van de wet van 

2 oktober 2017 tot regeling van de private en bijzondere 

veiligheid, gesteld door de Raad van State (rolnummer 

7754); 

– l’arrêt no 17/2023, rendu le 2 février 2023, en cause la 

question préjudicielle concernant l’article 49/1 de la loi du 

16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, 

posée par la Cour de cassation (numéro du rôle 7769) ; 

– het arrest nr. 17/2023, uitgesproken op 2 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag over artikel 49/1 van de wet 

van 16 maart 1968 betreffende de politie over het 

wegverkeer, gesteld door het Hof van Cassatie (rolnummer 

7769); 

– l’arrêt no 18/2023, rendu le 2 février 2023, en cause le 

recours en annulation de l’article 93, 2º, de la loi du 

28 novembre 2021 visant à rendre la justice plus humaine, 

plus rapide et plus ferme, introduit par l’ASBL Défense 

active des amateurs d’armes et Joël Schreiber (numéro du 

rôle 7812) ; 

– het arrest nr. 18/2023, uitgesproken op 2 februari 2023, 

inzake het beroep tot vernietiging van artikel 93, 2º, van de 

wet van 28 november 2021 om justitie menselijker, sneller 

en straffer te maken, ingesteld door de vzw Actieve 

verdediging van de wapenliefhebbers en Joël Schreiber 

(rolnummer 7812); 

– l’arrêt no 19/2023, rendu le 2 février 2023, en cause la 

demande de suspension de l’article 5 de la loi du 

23 juin 2022 portant dispositions diverses urgentes relatives 

à la lutte contre le blanchiment de capitaux et portant 

dispositions relatives aux exceptions à l’obligation du secret 

des réviseurs d’entreprises et des experts-comptables 

certifiés (modification de l’article 5 de la loi du 

18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment 

de capitaux et du financement du terrorisme et à la 

limitation de l’utilisation des espèces), introduite par 

l’Institut des conseillers fiscaux et des experts-comptables 

(numéro du rôle 7872) ; 

– het arrest nr. 19/2023, uitgesproken op 2 februari 2023, 

inzake de vordering tot schorsing van artikel 5 van de wet 

van 23 juni 2022 houdende dringende diverse bepalingen 

inzake de strijd tegen het witwassen van geld en houdende 

bepalingen inzake de uitzonderingen op de 

geheimhoudingsplicht van bedrijfsrevisoren en 

gecertificeerde accountants (wijziging van artikel 5 van de 

wet van 18 september 2017 tot voorkoming van het 

witwassen van geld en de financiering van terrorisme en tot 

beperking van het gebruik van contanten), ingesteld door 

het Instituut van de belastingadviseurs en de accountants 

(rolnummer 7872); 

– l’arrêt no 20/2023, rendu le 9 février 2023, en cause la 

question préjudicielle relative à l’article 221, § 1er, de la loi 

générale sur les douanes et accises, coordonnée le 

18 juillet 1977, posée par la cour d’appel d’Anvers (numéro 

du rôle 7715) ; 

– het arrest nr. 20/2023, uitgesproken op 9 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag betreffende artikel 221, § 1, 

van de algemene wet inzake douane en accijnzen, 

gecoördineerd op 18 juli 1977, gesteld door het hof van 

beroep te Antwerpen (rolnummer 7715); 

– l’arrêt no 21/2023, rendu le 9 février 2023, en cause la 

question préjudicielle relative à l’article 1675/15, § 2, du 

Code judiciaire, posée par le tribunal du travail francophone 

de Bruxelles (numéro du rôle 7768) ; 

– het arrest nr. 21/2023, uitgesproken op 9 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag betreffende artikel 1675/15, 

§ 2, van het Gerechtelijk Wetboek, gesteld door de 

Franstalige arbeidsrechtbank te Brussel (rolnummer 7768); 

– l’arrêt no 22/2023, rendu le 9 février 2023, en cause la 

question préjudicielle concernant l’article 21, § 3, alinéas 2 

et 3, de la loi du 13 juin 1966 relative à la pension de 

retraite et de survie des ouvriers, des employés, des marins 

naviguant sous pavillon belge, des ouvriers mineurs et des 

assurés libres, tel qu’il a été modifié par l’article 3, 3º, de 

l’arrêté royal no 205 du 29 août 1983, posée par le tribunal 

du travail francophone de Bruxelles (numéro du rôle 

7770) ; 

– het arrest nr. 22/2023, uitgesproken op 9 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag over artikel 21, § 3, tweede en 

derde lid, van de wet van 13 juni 1966 betreffende de rust- 

en overlevingspensioenen voor arbeiders, bedienden, 

zeevarenden onder Belgische vlag, mijnwerkers en 

vrijwillig verzekerden, zoals gewijzigd bij artikel 3, 3º, van 

het koninklijk besluit nr. 205 van 29 augustus 1983, gesteld 

door de Franstalige arbeidsrechtbank te Brussel (rolnummer 

7770); 

– l’arrêt no 23/2023, rendu le 9 février 2023, en cause la 

question préjudicielle relative à l’article 59, § 1er, 2º, et § 4, 

du Code des impôts sur les revenus 1992 (exercices 

d’imposition 2017 et 2018), posée par le tribunal de 

première instance de Flandre occidentale, division de 

Bruges (numéro du rôle 7814) ; 

– het arrest nr. 23/2023, uitgesproken op 9 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag betreffende artikel 59, § 1, 2º, 

en § 4, van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992 

(aanslagjaren 2017 en 2018), gesteld door de rechtbank van 

eerste aanleg West-Vlaanderen, afdeling Brugge 

(rolnummer 7814); 
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– l’arrêt no 24/2023, rendu le 9 février 2023, en cause la 

demande de suspension de l’article 64, § 2, de la loi du 

30 juillet 2022 visant à rendre la justice plus humaine, plus 

rapide et plus ferme II, introduite par l’ASBL Ligue des 

droits humains et l’ASBL Syndicat des avocats pour la 

démocratie (numéro du rôle 7886) ; 

– het arrest nr. 24/2023, uitgesproken op 9 februari 2023, 

inzake de vordering tot schorsing van artikel 64, § 2, van de 

wet van 30 juli 2022 om justitie menselijker, sneller en 

straffer te maken II, ingesteld door de vzw Ligue des droits 

humains en de vzw Syndicat des avocats pour la 

démocratie (rolnummer 7886); 

– l’arrêt no 25/2023, rendu le 9 février 2023, en cause la 

demande de suspension des articles 40 et 41 de la loi du 

30 juillet 2022 visant à rendre la justice plus humaine, plus 

rapide et plus ferme II, introduite par la SA Derby (numéro 

du rôle 7891) ; 

– het arrest nr. 25/2023, uitgesproken op 9 februari 2023, 

inzake de vordering tot schorsing van de artikelen 40 en 41 

van de wet van 30 juli 2022 om justitie menselijker, sneller 

en straffer te maken II, ingesteld door de nv Derby 

(rolnummer 7891); 

– l’arrêt no 26/2023, rendu le 16 février 2023, en cause les 

recours en annulation : 

– du décret de la Communauté flamande du 10 juillet 2020 

modifiant les articles 47 et 81 du décret du 

21 novembre 2003 relatif à la politique de santé préventive, 

introduit par Jens Hermans et autres ; 

– de l’ordonnance de la Commission communautaire 

commune du 17 juillet 2020 modifiant l’ordonnance du 

19 juillet 2007 relative à la politique de prévention en santé, 

introduit par Karin Verelst ; 

– du décret de la Communauté flamande du 

18 décembre 2020 modifiant le décret du 

21 novembre 2003 relatif à la politique de santé préventive 

et le décret du 29 mai 2020 portant organisation de 

l’obligation de déclaration et du suivi des contacts dans le 

cadre du Covid-19, introduit par Jens Hermans et autres, 

par Maarten Roels et autres et par l’ASBL Association de 

promotion des droits humains et des minorités (numéros du 

rôle 7494, 7505, 7526 et 7606) ; 

– het arrest nr. 26/2023, uitgesproken op 16 februari 2023, 

inzake de beroepen tot vernietiging: 

– van het decreet van de Vlaamse Gemeenschap van 

10 juli 2020 tot wijziging van artikel 47 en 81 van het 

decreet van 21 november 2003 betreffende het preventieve 

gezondheidsbeleid, ingesteld door Jens Hermans en 

anderen; 

– van de ordonnantie van de Gemeenschappelijke 

Gemeenschapscommissie van 17 juli 2020 tot wijziging van 

de ordonnantie van 19 juli 2007 betreffende het preventieve 

gezondheidsbeleid, ingesteld door Karin Verelst; 

– van het decreet van de Vlaamse Gemeenschap van 

18 december 2020 tot wijziging van het decreet van 

21 november 2003 betreffende het preventieve 

gezondheidsbeleid en van het decreet van 29 mei 2020 tot 

organisatie van de meldingsplicht en het contactonderzoek 

in het kader van Covid-19, ingesteld door Jens Hermans en 

anderen, Maarten Roels en anderen en door de vzw 

Association de promotion des droits humains et des 

minorités (rolnummers 7494, 7505, 7526 en 7606); 

– l’arrêt no 27/2023, rendu le 16 février 2023, en cause les 

questions préjudicielles concernant l’article 38, § 6, de la 

loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation 

routière et l’article 26, alinéa 1er, de la loi du 6 mars 2018 

relative à l’amélioration de la sécurité routière, posées par 

le tribunal de première instance de Flandre orientale, 

division de Gand (numéro du rôle 7673) ; 

– het arrest nr. 27/2023, uitgesproken op 16 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vragen over artikel 38, § 6, van de 

wet van 16 maart 1968 betreffende de politie over het 

wegverkeer en artikel 26, eerste lid, van de wet van 

6 maart 2018 ter verbetering van de verkeersveiligheid, 

gesteld door de rechtbank van eerste aanleg 

Oost-Vlaanderen, afdeling Gent (rolnummer 7673); 

– l’arrêt no 28/2023, rendu le 16 février 2023, en cause le 

recours en annulation de l’article 48 de la loi du 2 juin 2021 

portant dispositions financières diverses relatives à la lutte 

contre la fraude (insertion de l’article 74/1 dans la loi du 

18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment 

de capitaux et du financement du terrorisme et à la 

limitation de l’utilisation des espèces), introduit par 

l’Institut des conseillers fiscaux et des experts-comptables 

et autres (numéro du rôle 7705) ; 

– het arrest nr. 28/2023, uitgesproken op 16 februari 2023, 

inzake het beroep tot vernietiging van artikel 48 van de wet 

van 2 juni 2021 houdende diverse financiële bepalingen 

inzake fraudebestrijding (invoeging van artikel 74/1 in de 

wet van 18 september 2017 tot voorkoming van het 

witwassen van geld en de financiering van terrorisme en tot 

beperking van het gebruik van contanten), ingesteld door 

het Instituut van de belastingadviseurs en de accountants en 

anderen (rolnummer 7705); 

– l’arrêt no 29/2023, rendu le 16 février 2023, en cause la 

question préjudicielle relative à l’article 780bis du Code 

judiciaire, posée par la cour d’appel d’Anvers (numéro du 

rôle 7806) ; 

– het arrest nr. 29/2023, uitgesproken op 16 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag betreffende artikel 780bis van 

het Gerechtelijk Wetboek, gesteld door het hof van beroep 

te Antwerpen (rolnummer 7806); 

– l’arrêt no 30/2023, rendu le 16 février 2023, en cause le 

recours en annulation de l’article 3 du décret de la 

Communauté flamande du 18 février 2022 modifiant le 

décret du 25 février 1997 relatif à l’enseignement 

fondamental et le Code de l’enseignement secondaire du 

17 décembre 2010, en ce qui concerne des mesures 

supplémentaires pour le droit à l’inscription concernant les 

– het arrest nr. 30/2023, uitgesproken op 16 februari 2023, 

inzake het beroep tot vernietiging van artikel 3 van het 

decreet van de Vlaamse Gemeenschap van 18 februari 2022 

tot wijziging van het decreet basisonderwijs van 

25 februari 1997 en de Codex Secundair Onderwijs van 

17 december 2010, wat betreft bijkomende maatregelen 

voor het inschrijvingsrecht betreffende voorrangs- en 
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critères de priorité et de classement, introduit par le 

gouvernement de la Communauté française (numéro du rôle 

7885) ; 

ordeningscriteria, ingesteld door de Franse 

Gemeenschapsregering (rolnummer 7885); 

– l’arrêt no 31/2023, rendu le 16 février 2023, en cause la 

question préjudicielle relative à l’article 1er, § 1er et § 2, 

alinéa 1er, de l’arrêté royal no 2 du 9 avril 2020 concernant 

la prorogation des délais de prescription et les autres délais 

pour ester en justice ainsi que la prorogation des délais de 

procédure et la procédure écrite devant les cours et 

tribunaux, posée par la Cour de cassation (numéro du rôle 

7888). 

– het arrest nr. 31/2023, uitgesproken op 16 februari 2023, 

inzake de prejudiciële vraag betreffende artikel 1, § 1 en 

§ 2, eerste lid, van het koninklijk besluit nr. 2 van 

9 april 2020 met betrekking tot de verlenging van de 

verjaringstermijnen en de andere termijnen om in rechte te 

treden, alsmede de verlenging van de termijnen van de 

rechtspleging en de schriftelijke behandeling voor de hoven 

en rechtbanken, gesteld door het Hof van Cassatie 

(rolnummer 7888). 

– Pris pour notification. – Voor kennisgeving aangenomen. 

Cour constitutionnelle – Questions 
préjudicielles 

Grondwettelijk Hof – Prejudiciële vragen 

En application de l’article 77 de la loi spéciale du 

6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, le greffier de la 

Cour constitutionnelle notifie à la présidente du Sénat : 

Met toepassing van artikel 77 van de bijzondere wet van 

6 januari 1989 op het Grondwettelijk Hof, geeft de griffier 

van het Grondwettelijk Hof aan de voorzitster van de Senaat 

kennis van: 

– la question préjudicielle relative à l’article 13, alinéa 2, de 

la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des 

dommages résultant des accidents du travail, des accidents 

survenus sur le chemin du travail et des maladies 

professionnelles dans le secteur public, posée par le tribunal 

du travail francophone de Bruxelles (numéro du rôle 

7915) ; 

– de prejudiciële vraag over artikel 13, tweede lid, van de wet 

van 3 juli 1967 betreffende de preventie van of de 

schadevergoeding voor arbeidsongevallen, voor ongevallen 

op de weg naar en van het werk en voor beroepsziekten in 

de overheidssector, gesteld door de Franstalige 

arbeidsrechtbank te Brussel (rolnummer 7915); 

– la question préjudicielle relative à l’article D.171 du Code 

wallon de l’environnement, posée par un juge d’instruction 

du tribunal de première instance de Liège, division de Liège 

(numéro du rôle 7917) ; 

– de prejudiciële vraag betreffende artikel D.171 van het 

Waalse Milieuwetboek, gesteld door een onderzoeksrechter 

van de rechtbank van eerste aanleg Luik, afdeling Luik 

(rolnummer 7917); 

– la question préjudicielle relative à l’article D.161 du Code 

wallon de l’environnement, posée par un juge d’instruction 

du tribunal de première instance de Liège, division de Liège 

(numéro du rôle 7919) ; 

– de prejudiciële vraag betreffende artikel D.161 van het 

Waalse Milieuwetboek, gesteld door een onderzoeksrechter 

van de rechtbank van eerste aanleg Luik, afdeling Luik 

(rolnummer 7919); 

– les questions préjudicielles concernant les articles 4.2.2.3.5 

et 4.2.2.5.1 du décret de la Région flamande relatif à la 

politique intégrée de l’eau, coordonné le 15 juin 2018, 

posées par le tribunal de première instance de Flandre 

orientale, division de Gand (numéro du rôle 7920) ; 

– de prejudiciële vragen over de artikelen 4.2.2.3.5 

en 4.2.2.5.1 van het decreet van het Vlaamse Gewest 

betreffende het integraal waterbeleid, gecoördineerd op 

15 juni 2018, gesteld door de rechtbank van eerste aanleg 

Oost-Vlaanderen, afdeling Gent (rolnummer 7920); 

– la question préjudicielle relative à l’article 12, alinéa 1er, 2º, 

juncto l’article 10, 5º, du titre préliminaire du Code de 

procédure pénale, posée par la chambre du conseil du 

tribunal de première instance de Flandre occidentale, 

division de Bruges (numéro du rôle 7921) ; 

– de prejudiciële vraag betreffende artikel 12, eerste lid, 2º, 

juncto artikel 10, 5º, van de voorafgaande titel van het 

Wetboek van strafvordering, gesteld door de raadkamer van 

de rechtbank van eerste aanleg West-Vlaanderen, afdeling 

Brugge (rolnummer 7921); 

– les recours en annulation des articles 39 et 54 de la loi du 

19 juin 2022 transposant la directive (UE) 2019/790 du 

Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le 

droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique 

numérique et modifiant les directives 96/9/CE 

et 2001/29/CE, introduit par la société de droit américain 

Google LLC et la société de droit irlandais Google Ireland 

Ltd., par la SA Spotify Belgium et la société de droit 

suédois Spotify AB, par la société de droit irlandais Meta 

Platforms Ireland Ltd., par la SRL Streamz et par la SA 

Sony Music Entertainment Belgium et autres (numéros du 

– de beroepen tot vernietiging van de artikelen 39 en 54 van 

de wet van 19 juni 2022 tot omzetting van richtlijn (EU) 

2019/790 van het Europees Parlement en de Raad van 

17 april 2019 inzake auteursrechten en naburige rechten in 

de digitale eengemaakte markt en tot wijziging van 

richtlijnen 96/9/EG en 2001/29/EG, ingesteld door de 

vennootschap naar Amerikaans recht Google LLC en de 

vennootschap naar Iers recht Google Ireland Ltd., door de 

nv Spotify Belgium en de vennootschap naar Zweeds recht 

Spotify AB, door de vennootschap naar Iers recht Meta 

Platforms Ireland Ltd., door de bv Streamz en door de nv 

Sony Music Entertainment Belgium en anderen 
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rôle 7922, 7924, 7925, 7926 et 7927, affaires jointes) ; (rolnummers 7922, 7924, 7925, 7926 en 7927, 

samengevoegde zaken); 

– les questions préjudicielles relatives à l’article 335, §§ 3 

et 4, de l’ancien Code civil, posées par le tribunal de la 

famille du tribunal de première instance néerlandophone de 

Bruxelles (numéro du rôle 7923) ; 

– de prejudiciële vragen betreffende artikel 335, §§ 3 en 4, 

van het oud Burgerlijk Wetboek, gesteld door de 

familierechtbank van de Nederlandstalige rechtbank van 

eerste aanleg te Brussel (rolnummer 7923); 

– la question préjudicielle concernant l’article 77/1 de la loi 

du 5 mai 2014 relative à l’internement, posée par la cour 

d’appel de Liège (numéro du rôle 7928) ; 

– de prejudiciële vraag over artikel 77/1 van de wet van 

5 mei 2014 betreffende de internering, gesteld door het hof 

van beroep te Luik (rolnummer 7928); 

– les questions préjudicielles concernant l’article 65/1, § 2, de 

la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation 

routière, tel qu’il a été remplacé par l’article 29, 2º, de la loi 

du 28 novembre 2021, posées par le tribunal correctionnel 

du Hainaut, division de Mons (numéro du rôle 7934) ; 

– de prejudiciële vragen over artikel 65/1, § 2, van de wet van 

16 maart 1968 betreffende de politie over het wegverkeer, 

zoals vervangen bij artikel 29, 2º, van de wet van 

28 november 2021, gesteld door de correctionele rechtbank 

Henegouwen, afdeling Bergen (rolnummer 7934); 

– la question préjudicielle concernant l’article 131 de la loi 

relative à l’assurance obligatoire soins de santé et 

indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, posée par le 

tribunal du travail de Liège, division de Namur (numéro du 

rôle 7935) ; 

– de prejudiciële vraag over artikel 131 van de wet 

betreffende de verplichte verzekering voor geneeskundige 

verzorging en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994, 

gesteld door de arbeidsrechtbank te Luik, afdeling Namen 

(rolnummer 7935); 

– la question préjudicielle relative à l’article 13, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, posée par le Conseil d’État (numéro du rôle 

7936) ; 

– de prejudiciële vraag over artikel 13, § 1, tweede lid, van de 

wet van 15 december 1980 betreffende de toegang tot het 

grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering 

van vreemdelingen, gesteld door de Raad van State 

(rolnummer 7936); 

– la question préjudicielle relative à l’article 6.21 du Code 

flamand du logement de 2021, posée par le juge de paix du 

canton de Furnes (numéro du rôle 7937). 

– de prejudiciële vraag betreffende artikel 6.21 van de 

Vlaamse Codex Wonen van 2021, gesteld door de 

vrederechter van het kanton Veurne (rolnummer 7937). 

– Pris pour notification. – Voor kennisgeving aangenomen. 

Cour constitutionnelle – Recours Grondwettelijk Hof – Beroepen 

En application de l’article 76 de la loi spéciale du 

6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, le greffier de la 

Cour constitutionnelle notifie à la présidente du Sénat : 

Met toepassing van artikel 76 van de bijzondere wet van 

6 januari 1989 op het Grondwettelijk Hof, geeft de griffier 

van het Grondwettelijk Hof kennis aan de voorzitster van de 

Senaat van: 

– les recours en annulation totale ou partielle de la loi du 

20 juillet 2022 relative à la collecte et à la conservation des 

données d’identification et des métadonnées dans le secteur 

des communications électroniques et à la fourniture de ces 

données aux autorités, introduit par l’Ordre des barreaux 

francophones et germanophone, par l’ASBL Académie 

fiscale et Jean-Pierre Riquet, par l’ASBL Liga voor 

mensenrechten, par l’ASBL Ligue des droits humains et par 

Jens Hermans et autres (numéros du rôle 7929, 7930, 7931 

et 7932, joints au 7907) ; 

– de beroepen tot gehele of gedeeltelijke vernietiging van de 

wet van 20 juli 2022 betreffende het verzamelen en het 

bewaren van identificatiegegevens en van metagegevens in 

de sector van de elektronische communicatie en de 

verstrekking ervan aan de autoriteiten, ingesteld door de 

Ordre des barreaux francophones et germanophone, door 

de vzw Académie fiscale en Jean-Pierre Riquet, door de 

vzw Liga voor mensenrechten, door de vzw Ligue des 

droits humains en door Jens Hermans en anderen 

(rolnummers 7929, 7930, 7931 en 7932, toegevoegd aan 

7907); 

– le recours en annulation des articles 2 et 3 de la loi du 

27 novembre 2022 modifiant la loi coordonnée du 

10 mai 2015 relative à l’exercice des professions des soins 

de santé concernant la maîtrise de l’offre et des articles 2 

et 3 de la loi du 30 juillet 2022 modifiant diverses 

dispositions relatives à la maîtrise de l’offre des professions 

de santé, introduit par Sam Latet et autres (numéro du rôle 

7933). 

– het beroep tot vernietiging van de artikelen 2 en 3 van de 

wet van 27 november 2022 tot wijziging van de 

gecoördineerde wet van 10 mei 2015 betreffende de 

uitoefening van de gezondheidszorgberoepen voor wat 

betreft de aanbodsbeheersing en van de artikelen 2 en 3 van 

de wet van 30 juli 2022 tot wijziging van diverse 

bepalingen betreffende de aanbodsbeheersing van 

gezondheidszorgberoepen, ingesteld door Sam Latet en 

anderen (rolnummer 7933). 

– Pris pour notification. – Voor kennisgeving aangenomen. 



7-36 / p. 44 Sénat de Belgique – Séances plénières – Vendredi 17 mars 2023 – Séance du matin – Annales 

 

Tribunal de première instance Rechtbank van eerste aanleg 

Par lettre du 24 février 2023, le président du tribunal de 

première instance de Flandre occidentale transmet au Sénat, 

conformément à l’article 340, § 3, alinéa 5, du Code 

judiciaire, le rapport de fonctionnement 2022 du tribunal de 

première instance de Flandre occidentale, approuvé lors de 

son assemblée générale du 21 février 2023. 

Bij brief van 24 februari 2023 zendt de voorzitter van de 

rechtbank van eerste aanleg West-Vlaanderen overeenkomstig 

artikel 340, § 3, vijfde lid, van het Gerechtelijk Wetboek aan 

de Senaat over, het werkingsverslag 2022 van de rechtbank 

van eerste aanleg West-Vlaanderen, goedgekeurd tijdens zijn 

algemene vergadering van 21 februari 2023. 

– Dépôt au Greffe. – Neergelegd ter Griffie. 

Parquet européen Europees Openbaar Ministerie 

Par lettre du 8 mars 2023, la cheffe du Parquet européen 

transmet au Sénat, conformément à l’article 7, § 1er, du 

règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 

mettant en œuvre une coopération renforcée concernant la 

création du Parquet européen, le rapport annuel du Parquet 

européen pour 2022. 

Bij brief van 8 maart 2023, zendt de Europese 

hoofdaanklager, overeenkomstig artikel 7, § 1, van de 

verordening (EU) 2017/1939 van de Raad van 

12 oktober 2017 betreffende nauwere samenwerking bij de 

instelling van het Europees Openbaar Ministerie, aan de 

Senaat over, het jaarverslag van het Europees Openbaar 

Ministerie voor 2022. 

– Dépôt au Greffe. – Neergelegd ter Griffie. 

Parlement européen Europees Parlement 

Par lettres des 10 et 28 février et 10 mars 2023, la présidente 

du Parlement européen transmet au Sénat les textes adoptés 

par le Parlement européen du 16 au 19 janvier 2023, du 1er au 

2 février et du 13 au 16 février 2023. 

Bij brieven van 10 en 28 februari en 10 maart 2023 zendt de 

voorzitster van het Europees Parlement aan de Senaat over, de 

teksten aangenomen door het Europees Parlement van 16 tot 

19 januari 2023, van 1 tot 2 februari en van 13 tot 

16 februari 2023. 

– Dépôt au Greffe. – Neergelegd ter Griffie. 
 


